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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) GÉNÉRALITÉS

1. Depuis le dernier examen, la structure de la production en Argentine a été marquée par
d'importants changements d'efficacité attribuables à l'émergence d'un nouveau cadre commercial plus
concurrentiel, à l'évolution de l'offre et de la demande et aux gains importants de productivité réalisés
dans certains secteurs.  Un certain nombre de distorsions intersectorielles subsistent cependant,
notamment en raison de la progressivité des droits de douane, des mesures non tarifaires, du
traitement fiscal et des encouragements à l'investissement.  En fait, les mesures de protection et d'aide
à la production ont gagné tous les secteurs depuis le dernier examen.  Bon nombre de ces distorsions
doivent être corrigées au cours des cinq prochaines années, grâce à la mise en oeuvre des
engagements souscrits dans le cadre de l'OMC et du MERCOSUR, mais la progressivité des droits de
douane continuera d'être importante et certaines incertitudes subsistent au sujet des programmes
sectoriels en vigueur dans l'agriculture et dans l'industrie automobile.  La participation de l'État à un
certain nombre de secteurs a considérablement diminué dans le cadre du programme de privatisation,
mais il y a également eu une concentration importante de la propriété des entreprises argentines, en
particulier dans le secteur des services (Encadré IV.1).

Encadré IV.1:  Privatisation et concentration de l'économie argentine

Les réformes structurelles ont donné lieu à une concentration accrue au sein de l'économie argentine, en
particulier dans le secteur des services.  Une part croissante de l'activité commerciale est accaparée par des
entreprises et des conglomérats qui sont moins nombreux, mais plus gros;  en 1995, les activités des
14 premières entreprises dans les secteurs des hydrocarbures, des télécommunications, des véhicules
automobiles, des supermarchés, des produits alimentaires, des boissons, du tabac et de la loterie
représentaient 9 pour cent environ du PNB.  Seules deux sociétés d'État figuraient parmi les 1 000 premières
entreprises argentines.  Le processus de concentration a aussi progressivement gagné les régions rurales où
les propriétaires fonciers traditionnels ont été remplacés par de grandes entreprises diversifiées, comme
Benetton et Soros.

Le processus de privatisation a accéléré la concentration:  les monopoles publics ont cédé la place à des
monopoles privés dans des domaines tels que le gaz, l'électricité, l'eau, le téléphone et les autoroutes à péage.
Quelque 66 des 200 plus grosses entreprises sont issues du processus de privatisation;  les 50 sociétés les plus
rentables accaparaient 60 pour cent (ou 80 pour cent si l'on y inclut la Compagnie nationale des pétroles,
YPF) de l'ensemble des bénéfices réalisés.  Cela était en partie dû au fait que seules les grandes entreprises,
dont bon nombre étaient apparentées à des entreprises étrangères, pouvaient répondre aux conditions des
appels d'offres.  Les entreprises de services qui ont été privatisées ont depuis accru leurs ventes de façon
spectaculaire tandis que celles des sociétés industrielles stagnaient.  Cela pourrait s'expliquer par
l'amélioration de la compétitivité de ces entreprises, mais le processus de privatisation a également fait
ressortir certaines faiblesses du cadre de la réglementation et de la politique de concurrence du nouvel
environnement commercial.

2. Le secteur agricole (agriculture, élevage, pêche) continue de revêtir une importance
considérable au sein de l'économie argentine; bien que sa contribution au PIB ait légèrement diminué
ces dernières années.  Il génère toujours, directement ou indirectement, la plus grosse part des recettes
d'exportation de marchandises (graphique IV.1)
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3. Depuis 1991, le gouvernement est intervenu pour appuyer les projets de modernisation et de
diversification des cultures, mais également pour protéger certaines cultures contre la concurrence des
importations.  Outre les droits de douane, qui sont généralement d'un niveau raisonnable, un
prélèvement variable s'applique au sucre;  de plus, les producteurs de tabac continuent de bénéficier
d'un mécanisme de soutien des prix et de facilités de remboursement de leurs emprunts.  Des
incitations fiscales visent à encourager l'investissement, mais dans l'ensemble, des réductions ont été
apportées au soutien interne en 1997, conformément aux engagements souscrits dans le cadre de
l'OMC.  Des crédits bonifiés sont accordés pour l'élevage des bovins en Patagonie ainsi que pour
l'exécution de projets dans certaines provinces.  Des mesures ont été adoptées pour limiter la
déforestation et l'épuisement des ressources piscicoles.  Des progrès ont été réalisés afin de satisfaire
aux normes sanitaires internationales applicables à la viande, ce qui a amélioré les débouchés à
l'exportation de plusieurs produits agricoles.  Par ailleurs, afin d'aider les industries nationales de
transformation, des taxes à l'exportation s'appliquent toujours aux oléagineux non transformés et aux
peaux brutes.

4. Depuis le dernier examen, les activités dans les industries extractives et dans le secteur de
l'énergie ont connu une rapide expansion par suite de la privatisation, du franchisage et de la
déréglementation, ainsi que de la mise en place d'un intéressant régime d'encouragements à
l'investissement.  Depuis 1991, l'Argentine est devenue un exportateur de pétrole et de gaz, et d'ici la
fin du siècle, les projets miniers en cours pourraient aussi dégager des excédents exportables.  La
présence de l'État est toujours importante dans les secteurs de l'exploration pétrolière, des produits
chimiques, de la production et distribution d'énergie et de la distribution de gaz.

5. L'industrie manufacturière dépend dans une large mesure de la transformation des produits
agricoles;  le secteur de l'automobile a cependant grandement contribué à la croissance du PIB depuis
le début des années 90.  Des mesures d'aide directe, prenant la forme d'incitations fiscales et de prêts à
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des conditions préférentielles, ont permis d'encourager la modernisation, la reconversion, la
spécialisation et les petites et moyennes entreprises du secteur.  Les allégements fiscaux à l'achat de
biens d'équipement et le Régime de spécialisation industrielle ont cependant été suspendus dans le
cadre des réformes de la fiscalité entreprises en 1996.

6. La protection tarifaire dont bénéficie le secteur manufacturier est très dispersée, les textiles,
les vêtements et le cuir, ainsi que de nombreux autres produits finis bénéficiant d'une protection
supérieure à la moyenne en 1998 (graphique IV.2, tableaux IV.1 et AIV.1).1  Des droits spécifiques
minimaux s'appliquent aux textiles, vêtements et chaussures depuis 1993;  depuis 1997, l'industrie de
la chaussure est protégée par des sauvegardes ainsi que par des droits ad valorem accrus.  Le
ommerce des véhicules automobiles, qui a été régi par le Régime applicable à l'industrie automobile et
par les accords bilatéraux conclus avec le Brésil, fait l'objet de droits de douane élevés, de mesures
compensatoires et de prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux;  les restrictions ont
commencé à se relâcher, mais le régime doit demeurer en vigueur jusqu'à l'an 2000.

                                                     
1 Calculs effectués sur la base des droits ad valorem seulement.
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Graphique IV.2
Droits moyens par industrie selon la classification à deux chiffres de la 
CITI, 1995, 1998 et 2006

Note:

Source:

Les calculs pour 1998 comprennent le relèvement de 3 points de pourcentage des taux des droits applicables 
à un certain nombre de produits qui demeurera en vigeur jusqu'en l'an 2000.

Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après les données communiquées par le gouvernement argentin.
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Tableau IV.1
Grandes caractéristiques du tarif douanier de l'Argentine, 1998 et 2006
(Pourcentage)

1998 2006
Dispersion Dispersion

Moyenne
simple

Four-
chette

Ecart typea
Coefficient

de
variationa

Moyenne
simple

Four-
chette

Ecart typea
Coefficient

de
variationa

Ensemble des lignes
tarifaires

13,5 0-33 6,8 50,6 11,1 0-20 6,2 56,1

Par secteurb
:

  Agriculture et
  pêche

  9,5 0-19 5,0 52,7 7,1 0-16 4,1 58,0

  Industries extractives   6,1 0-13 2,4 39,3 3,3 0-10 1,9 57,9
  Secteur industriel 13,8 0-33 6,8 49,5 11,4 0-20 6,2 54,5

Selon le stade de
transformation:
  Produits primaires

  8,9

0-23 5,0 55,4 6,4 0-20 4,3 67,7

  Demi-produits 12,0 0-24 6,0 49,7 9,3 0-18 5,7 61,7
  Produits finis 15,4 0-33 7,1 46,0 13,1 0-20 6,0 45,7

a L'écart type mesure la dispersion absolue d'une distribution;  le coefficient de variation mesure la dispersion relative et équivaut à
l'écart type divisé par la moyenne.

b Selon la classification CITI.

Note: Les calculs pour 1998 comprennent le relèvement de 3 points de pourcentage des taux des droits applicables à un certain nombre
de produits qui demeurera en vigueur jusqu'à l'an 2000.

Source: Secrétariat de l'OMC.

7. On s'attend que la concurrence régionale s'intensifie sur le marché argentin à mesure que sera
progressivement éliminée d'ici à 1999 la protection tarifaire dont jouissent les importations de
produits sensibles originaires d'autres pays du MERCOSUR (chapitres II et III).  Le processus
d'intégration au MERCOSUR, en particulier après l'abaissement de ces barrières tarifaires intra-zone,
devrait nécessiter certains ajustements structurels (comme le ferait n'importe quelle fluctuation
négative du taux de change Argentine-Brésil – chapitre I).  Entre 1992 et 1996, les partenaires du
MERCOSUR sont devenus les principaux fournisseurs d'un certain nombre de marchandises et les
principales destinations des exportations argentines de carburant, de produits pharmaceutiques, de
papier, de textiles et de chaussures.  Des pays tiers se sont cependant hissés au rang de fournisseurs
importants de tabac, de fer et acier, et de véhicules automobiles.2

8. Les deux tiers environ du PIB sont le fait du secteur des services, qui est dominé par le
commerce (commerce de détail, etc.).  L'Argentine a contracté des engagements de grande portée aux
termes de l'Accord général sur le commerce des services, qui ont par la suite été étendus au secteur
des télécommunications.  Il semble que les réformes effectuées dans le secteur bancaire, qui se sont
intensifiées après la crise mexicaine, aient rétabli la confiance dans le système.  Dans le secteur de
l'assurance, il a été mis fin au monopole de l'État alors que, dans celui des télécommunications, le
secteur public a cédé la place à des oligopoles privés, dont les droit exclusifs pour certains services
arrivent à expiration en l'an 2000.  Le processus de privatisation des aéroports a été lent, mais les
réformes lancées jusqu'à présent ont permis d'assurer le transport plus efficace et plus économique des
passagers et des marchandises;  des arrangements bilatéraux de partage des cargaisons subsistent
cependant dans le transport maritime.  Depuis 1994, la protection de l'industrie cinématographique
nationale et de la radiodiffusion par satellite a été renforcée avec l'imposition de prescriptions

                                                     
2 Observations fondées sur les statistiques de la base de données Comtrade (classification CTCI Rev.3),

DSNU.
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relatives à la teneur en produits nationaux.  Le secteur de la construction bénéficie d'une aide sous
forme d'incitations fiscales et de prêts à des conditions libérales.

2) AGRICULTURE, PÊCHE ET SYLVICULTURE

i) Agriculture (y compris l'élevage) et pêche

9. L'Argentine continue de répondre à ses besoins en produits alimentaires de base et la majeure
partie de la production peut être exportée.  Les secteurs de l'agriculture et de la pêche représentent
directement ou indirectement (grâce aux produits agro-alimentaires) l'essentiel des exportations
argentines (56 pour cent en 1996).  Entre 1991 et 1996, les exportations de produits agricoles et
agro-alimentaires ont progressé de 74 pour cent, en partie sous l'influence bénigne du niveau élevé des
prix mondiaux de certains grands produits d'exportation, ce qui était encore de loin bien inférieur au
taux de croissance du commerce d'autres marchandises.3

10. La contribution directe du secteur de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche au PIB est
tombée de 8,3 pour cent en 1991 à 6,7 pour cent en 1997 (tableau I.2).  Il convient de noter que ces
chiffres sous-estiment l'importance du secteur car de nombreux produits de transformation ne sont pas
inclus dans le calcul.  En outre, tel que mentionné, les produits agricoles et agro-alimentaires
continuent de représenter la majeure partie des exportations argentines.

11. Entre 1992 et 1996, d'importants changements ont été apportés à la structure de la production
(en termes de valeur), la part des cultures progressant de 25 pour cent environ alors que celle de
l'élevage chutait de plus de 29 pour cent (graphique IV.3);  il semble que cela ait été attribuable, d'une
part, à la croissance appréciable de la production et à l'augmentation des prix des grains (céréales,
oléagineux) et, d'autre part, à la diminution progressive de la valeur de la production de viande.  Les
autorités ont indiqué que ces changements pouvaient aussi être dus en partie à la diminution des
interventions de l'État dans les activités de production et/ou de commercialisation, avec par exemple
l'abolition des offices nationaux des céréales et de la viande.  Le secteur agricole a également été
marqué par une concentration des activités avec l'apparition de plus grands établissements et de
nouvelles organisations commerciales et caisses communes pour l'ensemencement;  ces
établissements ont attiré d'importants investissements étrangers et ils bénéficient d'économies
d'échelle, ainsi que d'une meilleure technologie et gestion (Encadré IV.1).  La hausse des prix des
produits agricoles en 1995-1996 a encouragé le secteur à utiliser davantage d'engrais et de pesticides,
à acheter de nouvelles machines, à appliquer de nouvelles techniques de culture et à installer du
matériel d'irrigation.4

                                                     
3 Graphique IV.2, selon les statistiques de la base de données Comtrade de la DSNU.

4 Il n'empêche que l'on a craint que les récentes diminutions des taux de ristourne des droits
d'exportation et l'augmentation des droits de douane sur les biens d'équipement allaient affecter les producteurs
agricoles qui, encouragés par l'augmentation des prix de leurs produits, avaient effectué des investissements en
biens d'équipement (chapitre III) (EIU (1996a), page 43;  EIU (1996b), page 21;  Latin American Regional
Reports-Southern Cone, 12 septembre 1996).
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12. Pour la période faisant l'objet du présent examen, les grands objectifs de la politique du
secteur de l'agriculture (cultures) et de l'élevage sont les suivants:  augmentation appréciable de la
production brute, accroissement de la rentabilité et promotion des investissements;  encouragement de
la reconversion des petites et moyennes entreprises et diversification de la production;  amélioration
des conditions socio-économiques des petits producteurs;  relèvement de la qualité des produits
alimentaires;  augmentation des exportations de produits agro-alimentaires;  encouragement des
investissements dans les infrastructures de production et de commercialisation;  amélioration de
l'efficacité des services publics;  et application de technologies de pointe aux procédés de production.5
Pour les secteurs de la sylviculture et de la pêche, les objectifs de la politique sectorielle figurent aux
sections pertinentes (sections i) e) et ii) ci-dessous).  Depuis 1996, le Secrétariat à l'agriculture, à
l'élevage, à la pêche et à l'alimentation (SAGPA) du MEOSP, ses trois sous-secrétariats et une agence
spécialisée, l'Administration nationale de l'innocuité et de la qualité des aliments (SENASA), sont
responsables de la formulation, de la coordination et de la mise en oeuvre des politiques sectorielles.

13. Les réformes entreprises au cours de la dernière décennie ont eu pour effet d'abaisser les
impositions implicites négatives du secteur agricole associées aux politiques antérieures
d'industrialisation par le remplacement des importations.  Ainsi, la protection dont jouissait le secteur
a été réduite et certaines politiques publiques sectorielles ont été révisées avec l'élimination de divers
obstacles, tels que les taxes à l'exportation, les contrôles de change, et les offices nationaux de
commercialisation de la viande et des céréales, ainsi qu'avec l'abaissement du coût des intrants et
machines importées, et la privatisation des grands réseaux de transport (section 5) iv)), des silo-
élévateurs et des activités portuaires.6  En outre, les transferts fondés sur les prix ont été remplacés par

                                                     
5 Renseignements communiqués au Secrétariat de l'OMC par le SAGPA du MEOSP.

6 Avant 1991, le principal obstacle à la croissance du secteur agricole était les impositions implicites et
explicites que nécessitaient les contraintes budgétaires et les impératifs de développement industriel;  les
allégements fiscaux temporaires n'ont jamais réussi à neutraliser l'effet de ces mesures de désincitation.  Parmi
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Production du secteur de l'agriculture et de l'élevage, 1992 et 1996
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d'autres transferts nets, opérés par les offices de commercialisation avant leur abolition.  La SENASA
fournit des services de recherche et de vulgarisation.  Par conséquent, les taux moyens de l'équivalent
subvention à la production (ESP) des produits exportables, qui étaient négatifs (-4 pour cent en
1991-1992) sont devenus positifs (3,3pour cent en 1993);  en 1993, les ESP allaient de –1,2 pour cent
(fèves de soya) à 5,7 pour cent (blé).7  Aujourd'hui, l'intervention de l'État dans le secteur agricole est
faible et consiste principalement en mesures à la frontière, en allégements fiscaux, en crédits bonifiés
et en rééchelonnement des dettes.  Les effets intersectoriels d'une protection (plus modeste) de
l'industrie manufacturière à l'aide des crêtes tarifaires et de la progressivité des droits doivent
cependant continuer de nuire dans une certaine mesure à l'agriculture.

Mesures à la frontière

14. En 1998, le secteur jouissait d'une protection tarifaire nominale moyenne de 9,3 pour cent,
comparativement à 13,5 pour cent pour l'ensemble des marchandises (tableau AIV.1);  dans le cadre
du processus d'alignement sur le TEC du MERCOSUR, la protection tarifaire devrait tomber à 7 pour
cent.  Depuis 1992, des prélèvements variables à l'importation s'appliquent au sucre (section c)
ci-après).  Les importations de produits agricoles ne font l'objet d'aucune mesure non tarifaire
restrictive.

15. Tel que mentionné précédemment, dans le cadre des négociations du Cycle d'Uruguay,
l'Argentine a consolidé l'ensemble de son tarif douanier sans recourir à la "tarification", c'est-à-dire à
la conversion des mesures non tarifaires en droits de douane.  Elle a donc renoncé à son droit
d'appliquer des mesures de limitation de l'accès au marché sous forme de sauvegardes spéciales ou de
contingents tarifaires ainsi que le prévoit l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  En outre, comme elle
ne rapporte aucune subvention intérieure ni subvention à l'exportation (qui sont assujetties à des
engagements de réduction) dans sa Liste de concessions, les règles générales relatives aux
engagements en matière de soutien interne (pourcentage de minimis) et aux subventions à
l'exportation (prohibition) de cet accord s'appliquent donc.8  En novembre 1997, l'Argentine a
présenté une notification concernant le mécanisme de soutien des prix du tabac en feuilles (section c)
ci-après), dans laquelle elle envisageait d'adopter des engagements de réduction du soutien interne;
cette notification a été révisée par les autorités au milieu de 1998.9

16. On s'attend que la libéralisation des échanges entre les pays membres du MERCOSUR
stimule les exportations argentines de céréales, de viande et de produits laitiers à destination du
marché brésilien.10  Un accord conclu en 1991, qui régissait les échanges d'un certain nombre de
produits agricoles entre les membres du MERCOSUR et avec des pays tiers, est arrivé à expiration en
1994, éliminant du fait même toutes les formes de traitement différencié, sauf dans le cas de certains
                                                                                                                                                                    
les autres obstacles à la croissance figuraient le manque de moyens financiers et la médiocrité des infrastructures
(pour le stockage et le transport entre les exploitations et les terminaux portuaires)  (GATT 1992).

7 Banque mondiale (1996d), tableaux A4, A5 et A6.

8 Plus précisément, en vertu des dispositions générales relatives aux engagements en matière de soutien
interne, les pays en développement peuvent exclure du calcul de la mesure globale du soutien totale courante et
exempter des réductions un pourcentage de minimis représentant 10 pour cent du soutien interne accordé aux
producteurs (paragraphe 4 b) de l'article 6).  Nonobstant les dispositions de l'article 9:4, les subventions à
l'exportation non spécifiées dans la Liste de concessions sont prohibées (paragraphe 3 de l'article 3).

9 Documents de l'OMC G/AG/W/24 du 18 avril 1996;  G/AG/N/ARG/4 du 7 novembre 1997.

10 EIU (1996a), page 44.
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produits exonérés de l'application des taux du TEC ou dont les droits devaient s'aligner sur ceux du
TEC.  Le processus d'ajustement devrait être terminé d'ici au début de 1999, lorsque seront éliminés
les droits de douane de 4 pour cent qui continuent de s'appliquer au jus d'orange.  Les exportations de
sucre continueront cependant de faire l'objet de restrictions jusqu'à l'adoption d'un régime commun
applicable au sucre en 2001.

17. Tel que mentionné au chapitre III, les taxes à l'exportation s'appliquent aux matières
premières dérivées des bovins et aux oléagineux non transformés afin notamment d'assurer
l'approvisionnement des industries nationales de transformation concernées.

18. Dans l'ensemble, les autorités argentines ont jugé que l'un des résultats positifs du Cycle
d'Uruguay avait été d'assujettir le commerce de produits agricoles aux règles et disciplines
multilatérales de l'OMC:  il devait en résulter une diminution de l'application, de l'intensité et, par
conséquent, de l'incidence des mesures de distorsion des échanges mises en place par d'autres
partenaires commerciaux.  Depuis, l'Argentine a cependant fait part de ses inquiétudes au sujet de
certains aspects de la mise en oeuvre des disciplines convenues.11  Ses exportations de produits
agricoles font face à des obstacles non tarifaires dans un certain nombre de pays développés et en
développement, alors qu'il est allégué que les exportations subventionnées de certains Membres de
l'OMC, en particulier de l'Union européenne et des États-Unis, ont évincé ses produits de marchés
tiers ou en ont affaibli la compétitivité.12

Mesures fiscales

19. Dans le secteur de l'agriculture, les incitations fiscales se présentent sous forme de reports des
paiements d'impôt et de dégrèvements fiscaux explicites.  Depuis 1993, les projets de reconversion/
diversification bénéficient d'allégements de la TVA (au moyen de titres de crédit) à acquitter sur les
matières premières et les demi-produits, ainsi que de l'admission en franchise des véhicules utilitaires
et du matériel.  Depuis 1996, afin de compenser l'incidence sur leurs coûts du relèvement de 46 pour
cent de la taxe sur le gazole, instaurée en août de la même année, les secteurs de l'agriculture et de la
pêche jouissent d'une réduction de l'impôt sur les bénéfices équivalente au montant des droits d'accise
payés sur les achats de gazole.

20. Dans le cadre du développement régional, les projets agricoles (et touristiques) ont droit,
depuis 1979, à plusieurs types d'avantages fiscaux, notamment au report sur une certaine période du
paiement des taxes nationales, le montant correspondant devant être investi dans les projets;  ces
avantages, qui à l'origine étaient réservés à une seule province (La Rioja), ont été étendus à d'autres

                                                     
11 Comisión Nacional de Comercio Exterior (1996).

12 En plus d'avoir été directement intéressée par des différends portés devant le GATT/l'OMC
(chapitre II), l'Argentine a à plusieurs reprises exprimé ses préoccupations devant divers organes du GATT/de
l'OMC au sujet des mesures commerciales spécifiques appliquées par des partenaires commerciaux dans le
secteur agricole.  Au nombre de ces mesures figurent:  les restrictions à l'importation de certains produits
agricoles (Japon);  les subventions à l'exportation de blé (Canada, Union européenne et États-Unis);  le régime
de licences d'importation pour les pommes, le jus d'orange, l'ail et d'autres produits agricoles (Union
européenne);  les mesures envisagées dans le cas du beurre et de la pâte d'arachides (États-Unis);  le projet de
règlement concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires spéciales visant à encourager  la transformation
de certains agrumes (Union européenne);  les subventions à l'exportation d'huile de soja (États-Unis);  les
normes applicables aux saucisses congelées (Corée);  les restrictions à l'importation de thon (États-Unis) et le
règlement concernant l'étiquetage des pectinidés (France).
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provinces.13  Actuellement, ils sont inscrits chaque année dans le budget fédéral, qui fixe le montant
maximal auquel a droit chaque province;  en 1998, les projets non industriels se sont vu accorder des
avantages fiscaux maximaux de 922 millions de dollars EU (12 pour cent de moins qu'en 1997).14  Les
autorités ont indiqué qu'au mois de mai 1998, 655 projets dans lesquels avait été investi 1,7 milliard
de dollars EU et dont le coût fiscal est évalué à 250 millions de dollars EU seulement avaient
bénéficié de ce régime.

21. Depuis le dernier examen des politiques commerciales, les agriculteurs ont eu accès au crédit
en vertu de programmes subventionnés par l'État et offerts à d'autres secteurs.  En conséquence,
l'endettement du secteur s'est accru pour atteindre au total quelque 6,2 milliards de dollars EU en
1996, imposant de ce fait un lourd fardeau financier à certains petits et moyens producteurs.  Pour sa
part, le secteur du tabac a pu se prévaloir de facilités d'amortissement des emprunts (section c)
ci-dessous).

22. Les crédits bonifiés sont destinés à réaliser les objectifs de développement régional.  Depuis
1993, dans le cadre du système d'aide subventionnée et de crédits dirigés et contrôlés, la BNA a
accordé en 1996 des prêts bonifiés au taux de 10 pour cent pour le soin des bovins d'élevage et la
réalisation d'investissements dans la production agricole/élevage/agro-alimentaire en Patagonie;  cette
aide vise à réduire les coûts des producteurs, à encourager l'investissement et à accroître la rentabilité
et la productivité, ainsi qu'à faire face aux situations d'urgence telles que des conditions climatiques
défavorables.15  Les autorités ont indiqué qu'en 1996 les prêts accordés à ce titre avaient atteint
286 899 dollars EU et avaient bénéficié à 374 producteurs.  La BNA a également signé des accords
avec les provinces les moins développées de La Rioja, Formosa et Terre de Feu en vertu desquels elle
consentira des prêts bonifiés à des taux de 4 à 6 pour cent pour le financement de projets d'irrigation,
d'horticulture et de tourisme.

Autres

23. Une série de programmes prévoyant l'octroi d'une aide financière, sociale, technique et
organisationnelle aux producteurs ruraux a été lancée pour permettre notamment aux producteurs
d'alléger leur fardeau en améliorant leurs résultats.  Il s'agit du programme pour le changement rural,
destiné à encourager la reconversion et la diversification des petits et moyens producteurs;  du
programme social, qui accorde une aide technique et financière aux petits producteurs;  et du
programme des services agricoles provinciaux, qui vise à appuyer et à améliorer les services de
soutien au niveau provincial.  Le Programme de promotion des outils de commercialisation et de
financement pour la modernisation du commerce de produits agricoles (COMERCIAR) encourage le
recours aux marchés à terme de marchandises, aux bons et au préfinancement des exportations, et il
fournit des conseils à ce sujet.  Le Système d'information intégrée sur l'agriculture, l'élevage et la
pêche (SIIAP) met à la disposition des décideurs privés et publics une base de données sectorielle
élargie.  Les dépenses à ce titre et d'autres détails concernant ces mesures ont été notifiés pour la
dernière fois à l'OMC en novembre 1997 (chapitre III).16

                                                     
13 Loi no 21608 du 12 juillet 1977; Loi no 22021 du 3 mai 1979; Loi no 22702 du 19 décembre 1982;

Loi no 22973 du 11 novembre 1983; Loi no 24764 du 18 décembre 1996; Loi no 24938 du 18 décembre 1997;
MEOSP/SAGPA (1997), Alimentos Argentinos, page 58.

14 Article 51 de la Loi no 24938.

15 Banco de la Nación Argentina (1997), pages 33 et 36.

16 Document de l'OMC G/AG/N/ARG/4 du 7 novembre 1997.
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a) Céréales (blé, maïs, riz, sorgho, etc.)

24. Entre 1991 et 1997, la production de riz a quasiment été multipliée par quatre, alors que celle
du maïs a doublé;  la production de blé a augmenté et celle du sorgho a épousé une tendance
cyclique.17  La productivité de l'Argentine (rendement à l'unité) est semblable à celle de l'Australie ou
du Canada, mais avec une bien moindre utilisation d'engrais (le tiers de celle de l'Australie et le
dixième de celle de certains pays européens).18 Entre 1991 et 1997, les exportations de céréales ont
progressé de 179 pour cent pour s'établir à quelque 3 milliards de dollars EU (graphique IV.1).  En
1996, le blé et le maïs représentaient environ 83 pour cent des exportations totales de céréales;  le blé
était surtout (71 pour cent) destiné aux marchés du MERCOSUR.19  Les importations sont
négligeables.

25. Par le passé, l'Argentine avait un certain nombre d'accords bilatéraux avec d'autres pays pour
la fourniture de céréales à des prix négociés mais, après l'abolition de l'Office national des céréales,
ces accords ont été progressivement éliminés.20  Jusqu'en 1994, le Brésil a maintenu une entente
spéciale avec l'Argentine pour l'importation en franchise de droits de quelque 2 millions de tonnes de
blé par année;  cependant, depuis janvier 1995, cette restriction a été levée et l'ensemble du commerce
s'effectue maintenant en franchise de droits.21  Depuis l'adhésion de l'Espagne et du Portugal à la
Communauté européenne, en 1987, l'Argentine peut participer aux appels d'offres européens visant la
répartition des contingents tarifaires de maïs (2 millions de tonnes pour l'Espagne) et de sorgho
(300 000 tonnes pour l'Espagne, 500 000 tonnes pour le Portugal)22;  les autorités ont indiqué que la
date limite de présentation des soumissions (fin avril) constituait jusqu'à présent l'obstacle majeur à
l'exploitation efficace de ce débouché car elle arrive à expiration juste avant que la majeure partie de
la production argentine de maïs et de sorgho soit disponible pour l'exportation, entre avril et juin de
chaque année.

b) Oléagineux (colza, lin, tournesol, arachides, soja)

26. L'Argentine est le troisième producteur mondial en importance de soja, après les États-Unis et
le Brésil, et le second exportateur mondial, après le Brésil.23  Depuis 1991, la production nationale
d'oléagineux a considérablement fluctué, sauf dans le cas du colza où l'on a enregistré une tendance
baissière.24  Dans l'ensemble, entre 1992 et 1996, les exportations argentines d'oléagineux ont
progressé de 21 pour cent pour s'établir à 955 millions de dollars EU, le soja représentant plus de

                                                     
17 MEOSP (1997a), tableau A1.9.

18 EIU (1996a), page 24.

19 Base de données Comtrade de la DSNU.

20 GATT (1992).

21 OMC (1997b).

22 Comisión Nacional de Comercio Exterior (1996), page 105.

23 Latin American Economy & Business, avril 1997.

24 MEOSP (1997a), tableau A1.9.
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61 pour cent de ces exportations;  celles-ci étaient en grande partie destinées à des pays non membres
du MERCOSUR.25

27. Par le passé, l'Argentine a conclu peu d'accords bilatéraux avec d'autres pays pour la
fourniture d'oléagineux et d'huiles végétales à des prix négociés mais, tel que mentionné
précédemment, ces accords ne sont plus en vigueur.26  En 1992, dans le cadre des négociations
engagées au titre de l'article XXVIII du GATT en vertu du paragraphe prévoyant la modification des
concessions de l'Union européenne, l'Argentine a demandé et obtenu la reconnaissance de son statut
de principal fournisseur de l'UE pour certaines exportations d'oléagineux (six produits au niveau des
positions à huit chiffres du SH, dont le soja, les grains de colza, les graines de tournesol, les tourteaux
de soja, les tourteaux de tournesol).

28. En 1997, l'Argentine a fait part de ses préoccupations au sujet des procédures de répartition
des contingents américains (selon le principe du premier arrivé, premier servi, origine fondée sur la
déclaration de l'importateur) visant le contingent tarifaire annuel total d'arachides (36 877 tonnes en
1998) qu'elle avait négocié dans le cadre du Cycle d'Uruguay;  depuis leur entrée en vigueur, les
"expéditions comptabilisées dirigées" liées à l'utilisation du contingent sont même tombées à 18 pour
cent en 1996, et l'on a évalué que les pertes annuelles résultant de l'impossibilité d'utiliser ce
contingent pouvaient atteindre 15 millions de dollars EU.27  Actuellement, l'Argentine tient des
consultations avec les États-Unis au titre de l'article XXII du GATT de 1994 sur l'administration de
son contingent tarifaire d'importations d'arachides (chapitre II).

29. L'Argentine est le principal producteur d'huile d'olive en Amérique du Sud.  Plus de la moitié
de l'huile d'olive produite en Argentine est exportée, principalement vers le Brésil.  Les résultats à
l'exportation de l'Argentine sont dans une certaine mesure liés aux conditions de production et
d'exportation (climatiques, soutien financier) dans la région méditerranéenne, qui est le premier
producteur mondial d'huile d'olive.  Les importations effectuées au cours des neuf premiers mois de
1997 équivalaient à 47 pour cent de la production nationale.28

30. Ces dernières années, les incitations fiscales et la modification des habitudes de
consommation ont entraîné une augmentation de la production nationale d'olives.  Les incitations
fiscales à l'investissement dans certaines régions comprennent le report sur 14 ans des impôts à payer;
à l'expiration de cette période, les impôts doivent être acquittés sans intérêt.  Cette mesure semble
avoir aidé le secteur à implanter de meilleures techniques de transport et de traitement des récoltes,
ainsi qu'à attirer les investissements d'autres secteurs (par exemple, les supermarchés, l'industrie des
boissons non alcoolisées).  Cependant, la production d'olives n'est pas suffisante pour permettre
d'utiliser pleinement la capacité de transformation des olives.

                                                     
25 Base de données Comtrade de la DSNU.

26 GATT (1992).

27 The Bureau of National Affairs (1997).

28 Renseignements fournis par les autorités.
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c) Cultures industrielles (canne à sucre, tabac)

Canne à sucre

31. Depuis le dernier examen, la production de canne à sucre a fortement fluctué29, mais au cours
de la même période les exportations de sucre ont doublé, 14,5 pour cent de la production nationale
ayant été exportée en 1996.30  Les importations, dont le niveau est faible (17 000 tonnes, représentant
1 pour cent de la production nationale, en 1996) et qui proviennent surtout du Brésil, ont baissé de
quelque 13 pour cent au cours de la même période.31

32. Les opérations de production et de transformation de la canne à sucre en Argentine ont fait
l'objet d'une restructuration majeure après la déréglementation du secteur en 1991.  Le gouvernement
a aboli un certain nombre de mesures en vigueur au moment de l'établissement du dernier examen des
politiques commerciales, dont la Direction nationale du sucre, les contingents annuels de production
de sucre, et l'interdiction de créer de nouvelles raffineries pendant une période de dix ans.32

33. Le sucre est protégé par des droits ad valorem élevés, par la taxe de statistique (0,5 pour cent
en 1998), et depuis mai 1992, par des prélèvements variables à l'importation (en dollars EU par tonne)
qui ont été appliqués pour protéger les producteurs nationaux contre de brusques fluctuations des prix
internationaux (chapitre III);  les importations ne sont assujetties à aucune restriction quantitative.  Le
niveau des droits d'importation dépend de l'origine:  en 1998, les droits ad valorem sur le sucre brut
(provenant de la canne à sucre et des betteraves sucrières, no 17.01 du SH) s'établissaient à 23 pour
cent (pays tiers) et à 20 pour cent (membres du MERCOSUR).33  La taxe de statistique et les
prélèvements variables s'appliquent quelle que soit l'origine des produits.  Les prélèvements variables
à l'importation de sucre brut peuvent être positifs ou négatifs.  Selon les données du Centro Azucarero
Argentino, le jeu des taux négatifs, qui ont fluctué entre –1,42 dollar EU la tonne (septembre 1997) et
–146,2 dollars EU la tonne (août 1995), se traduit par un remboursement compensatoire des droits
ad valorem;  les taux positifs se sont situés à l'intérieur d'une fourchette de 2,99 dollars EU la tonne
(mai 1994) à 89,32 dollars EU la tonne (mars 1998).34  Les autorités ont indiqué que le niveau
maximal de protection à la frontière attribuable aux facteurs mentionnés dans le présent paragraphe
n'avait pas dépassé le niveau consolidé de 35 pour cent.

34. Le sucre ne circule pas encore en franchise de droits dans la zone du MERCOSUR.  En 1996,
le Groupe spécial du sucre du MERCOSUR a engagé des pourparlers en vue d'éliminer
progressivement les droits de douane applicables au sucre et d'établir un régime sucrier commun pour
le commerce extérieur d'ici à l'an 2001.  En mai 1998, les progrès étaient encore limités,
principalement en raison de l'ampleur des ajustements qui devront être effectués pour harmoniser les
                                                     

29 MEOSP (1997a), tableau A1.9.

30 Base de données Comtrade de la DSNU.  Selon les autorités, entre 1990 et 1996, les exportations de
sucre ont chuté de 53 pour cent, tout en demeurant stables entre 1992 et 1996.

31 MEOSP/SAGPA (1997), page 50.

32 GATT (1992);  Décret no 2284/91 du 31 octobre 1991.

33 D'autres sucres/mélasses (SH 17.02 et 17.03) et sucreries (SH 17.04) en provenance de pays tiers
étaient frappés de droits ad valorem de 19 et 23 pour cent respectivement, alors que ceux originaires de pays du
MERCOSUR étaient admis en franchise de droits.

34 Données communiquées par les autorités.
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régimes très différents en vigueur dans les pays membres.35  Face au déséquilibre causé par les
subventions croisées dont bénéficient les producteurs brésiliens de sucre pour l'alcool combustible, en
septembre 1997, le Sénat argentin a adopté et ratifié une loi révoquant un décret qui prévoyait
l'application de taux de droits inférieurs aux importations de sucre brut originaires du Brésil
(SH 17.01);  le sucre brésilien est donc demeuré assujetti aux mêmes taux de droits que les pays tiers,
mais diminués du relèvement de 3 points de pourcentage du TEC, soit un taux net de 20 pour cent.36

35. En 1998, les taux de ristourne des droits à l'exportation de sucre ont été fixés à 6,75 pour cent;
une ristourne de 10 pour cent s'appliquait aux sucreries.  Les États-Unis constituent le principal
marché d'exportation.  En 1996, 54 pour cent des exportations de sucre de l'Argentine ont été
effectuées dans les limites du contingent tarifaire américain, qui est attribué aux fabriques de sucre,
aux producteurs de canne à sucre et aux entreprises de commercialisation en proportion du volume
exporté vers d'autres destinations.37  Pour la campagne agricole de 1996/97, 69 774 tonnes, ou 3 pour
cent du contingent total, avaient été attribuées à l'Argentine, alors que pour 1998 l'allocation est
tombée à 48 101 tonnes ou 4 pour cent du total;  l'attribution des parts se fait en fonction des échanges
traditionnels de chaque pays avec les États-Unis.38

Tabac

36. Depuis 1991, la production de tabac suit l'évolution de la conjoncture à l'intérieur d'une
tendance généralement orientée en hausse;  une récolte record (120 000 tonnes) était prévue en
1997.39  Entre 1992 et 1996, le MERCOSUR a perdu sa place de principal fournisseur de tabac de
l'Argentine;  sa part des importations argentines de tabac est tombée de 68 à 43 pour cent.40

37. Le Fonds spécial pour le tabac (FET), créé en 1972 et aboli dans le cadre des réformes de
1991, a été rétabli en 199441;  il est financé par une taxe extraordinaire de 7 pour cent sur les ventes de
cigarettes qui génère des recettes annuelles de 170 millions de dollars EU.  Le FET a financé
l'exécution de plans quinquennaux qui comprenaient:  un mécanisme de soutien des prix du tabac en
feuilles;  un système d'amortissement des dettes ou de refinancement des producteurs de tabac;  et une
aide au renforcement et/ou reconversion des coopératives.

38. En 1997, il a été proposé de souscrire à des engagements en matière de soutien interne afin de
réduire la mesure globale de soutien (MGS) au titre du mécanisme de soutien des prix du tabac en
feuilles dont le montant ajusté devait passer de 90,6 millions de dollars EU en 1996 à 79,6 millions de

                                                     
35 Le régime sucrier brésilien est décrit dans OMC (1997b).

36 Décret no 471/97 du 22 mai 1998;  et Loi no 24822 du 3 septembre 1997.

37 Résolution du MEOSP no 383/97 du 18 juin 1997;  et MEOSP/SAGPA (1997), page 50.

38 Département du commerce des États-Unis (1996b);  et communiqué de presse de l'USTR du
12 mai 1998.

39 MEOSP (1997a), tableau A1.9.

40 Observations fondées sur les statistiques de la base de données Comtrade de la DSNU (CTCI Rev.3).

41 Loi no 19800 du 23 août 1972.
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dollars EU en 200542;  en 1996, la MGS s'établissait à 122,8 millions de dollars EU, soit 35,5 pour
cent de plus que le montant ajusté.  Les autorités ont déclaré que les engagements en matière de
réduction de la MGS seraient pleinement appliqués à compter de 199743, ce qui signifie que les
dépenses budgétaires au titre du mécanisme de soutien des prix du tabac en feuilles ont dû être
sensiblement réduites et sont tombées à 84 millions de dollars EU pour la campagne agricole 1996/97.
Au mois de mai 1998, les autorités ont indiqué que le niveau élevé des prix du marché, par suite de
l'évolution des prix internationaux, et l'application de mesures relevant de la catégorie verte avaient
atténué l'effet direct de la forte diminution des dépenses budgétaires pour la campagne agricole
1996/97;  étant donné les particularités de la structure de production du tabac en Argentine, la
réduction du soutien interne pourrait avoir un impact considérable sur les producteurs inefficaces et
gros consommateurs de main-d'œuvre à moyen et long termes.  En 1995, les coûts du mécanisme de
soutien des prix atteignaient quelque 98 millions de dollars EU et mobilisaient plus de 55 pour cent
des ressources financières du FET alors que les dépenses liées aux emprunts en représentaient
22 pour cent.

39. Au moment de l'établissement du présent rapport, les propositions de l'Argentine visant à
réduire la valeur de la MGS avaient été examinées au Comité de l'agriculture de l'OMC aux réunions
de décembre 1997 et mars 1998.44  Des réponses ont été fournies à certains participants (Australie,
Canada, Union européenne, Nouvelle-Zélande) sur les calculs initiaux de la MGS, les détails de la
méthodologie utilisée pour ajuster l'engagement initial, le processus de rectification de l'engagement,
le fonctionnement du Fonds spécial pour le tabac et d'autres programmes relevant de la catégorie verte
ainsi que les fonctions de certains organismes.  Concernant l'ajustement de la MGS, la Hongrie a
réservé sa position et ses droits dans le cadre de l'OMC, tandis que le Canada, l'Union européenne et
la Nouvelle-Zélande ont exprimé leur inquiétude au sujet du précédent ainsi créé;  tel que mentionné
précédemment, les autorités ont entrepris de réviser la méthode de conversion des prix.

40. Depuis 1994, dans le cadre des plans quinquennaux, le soutien financier accordé aux
producteurs de tabac au moyen de facilités d'amortissement ou de rééchelonnement des dettes a fait
l'objet d'ententes avec les provinces;  actuellement, un tel soutien n'est accordé que dans une seule
province (Tucumán), et il a pris fin dans cinq autres provinces (Chaco, Catamarca, Corrientes, Salta et
Jujuy) en 1996.  Les ressources financières sont allouées selon un coefficient fondé sur la production
ou le revenu moyen du producteur au cours des trois dernières campagnes agricoles, et elles sont
rajustées pour tenir compte des conditions climatiques ou de la structure de la production en vigueur
dans chaque province.  Les autorités ont indiqué que ce mécanisme n'a jamais été lié aux prix des
récoltes futures.  En 1994 et en 1995, les coopératives de tabac de sept provinces ont bénéficié d'une
aide financière;  cette aide était nécessaire pour leur permettre de se restructurer et de devenir ainsi
concurrentielles et autonomes au sein d'un duopsone.

41. Depuis 1994, un programme de reconversion/diversification des zones de production du tabac
(PRAT), administré par le SAGPA, a financé un certain nombre de projets pour aider de petits
producteurs dans sept provinces situées au nord du pays.  Les producteurs ont été encouragés à
diversifier leur production en se livrant à la culture de produits primaires et industriels afin de réduire
les risques de fluctuation de leurs revenus.  Dans le cadre du PRAT, les producteurs de tabac ont pu

                                                     
42 Le montant initial de la MGS a été ajusté sous réserve de l'approbation des Membres de l'OMC, en

tenant compte des dispositions de l'article 18:4 de l'Accord sur l'agriculture relatives aux taux d'inflation
excessifs.

43 Document de l'OMC G/AG/N/ARG/4 du 7 novembre 1997.

44 Documents de l'OMC G/AG/R/13 du 19 décembre 1997 et G/AG/R/14 du 30 avril 1998.
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bénéficier de crédits bonifiés, d'une assistance technique et de formation.  Aucune donnée n'était
disponible sur les dépenses budgétaires à ce titre.

42. En 1995, en vertu des procédures prévues à l'article XXVIII, l'Argentine a négocié avec les
États-Unis un contingent tarifaire annuel pour le tabac, qui a été fixé à 11 000 tonnes en 1998 et à
10 750 tonnes à compter de 1999.45  Les autorités ont indiqué que ce contingent a jusqu'à présent été
utilisé à 100 pour cent.

d) Élevage

43. Depuis le début des années 90, la production animale a été affectée par le bas niveau des prix
mondiaux, la vive concurrence sur les marchés internationaux et la modification des habitudes de
consommation, par exemple la désaffection à l'égard de la viande de boeuf;  la contribution du secteur
au PIB est tombée de 3,2 pour cent en 1991 à 2,7 pour cent en 1995.  L'augmentation du prix de
diverses cultures a déplacé l'élevage de bovins vers des régions marginales alors que le nombre de
moutons a continué de baisser par suite d'une éruption volcanique en 1991 et de la rigueur des hivers
de 1994 et 1995;  la production de porc s'est ressentie de l'intensification de la concurrence
étrangère.46  Entre 1991 et 1996, le nombre de bovins a fléchi de 7,2 pour cent, et celui de moutons et
du porc, de 19 pour cent et de 8,9 pour cent respectivement;  la production de volaille s'est cependant
accrue de plus de 46 pour cent.47  Au cours de la même période, la production de lait a progressé de
46 pour cent, mais celle des œufs et de la laine a fléchi de 14 et 44 pour cent respectivement.

44. L'Argentine, qui a déjà été le premier exportateur mondial de boeuf, est tombée au quatrième
rang en 1998, ne représentant plus que 8 pour cent des exportations mondiales de boeuf.  Après 1971,
par suite de l'apparition de la fièvre aphteuse dans certaines régions du pays, le boeuf argentin a été
écarté de nombreux marchés étrangers.  Cependant, entre 1992 et 1996, les exportations de boeuf ont
progressé de 86 pour cent, celles de la volaille ont été multipliées par neuf, mais les exportations
d'ovins ont décliné.  Les exportations de produits laitiers ont été multipliées par huit; contrairement à
d'autres produits de l'élevage, qui étaient destinés aux marchés internationaux, la croissance des
exportations de produits laitiers était surtout attribuable à l'ouverture des marchés du MERCOSUR.48

Actuellement, les principaux débouchés du boeuf argentin (non transformé et réfrigéré) sont l'Union
européenne, les États-Unis (jusqu'au milieu de 1997 pour la viande réfrigérée seulement), le Chili, et
d'autres partenaires du MERCOSUR (principalement le Brésil).49  En 1996, les exportations de boeuf
ont chuté de 10,6 pour cent en volume et de 19,6 pour cent en valeur en raison en partie de la
diminution de la demande étrangère par suite de la panique causée par l'encéphalopathie spongiforme
bovine.50

45. Ces dernières années, l'Argentine a fait de grands efforts pour se conformer aux prescriptions
sanitaires à l'exportation afin de diversifier et d'élargir ses débouchés.  Pour lutter contre la fièvre
                                                     

45 Liste XX des États-Unis;  OMC (1996).

46 EIU (1996a), page 43.  Les producteurs de porc et de produits dérivés se sont plaints du
subventionnement des exportations brésiliennes (Latin American Weekly Report, 30 septembre 1997).

47 MEOSP (1997a), tableaux A1.4 et A1.9.

48 Base de données Comtrade de la DSNU.

49 Données mentionnées dans MEOSP/SAGPA (1997), tableaux 7 et 14.

50 Par exemple, le contingent de coupes spéciales Hilton a été entièrement utilisé.
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aphteuse, on a lancé une campagne de 600 millions de dollars EU, échelonnée sur sept ans et visant la
vaccination de l'ensemble du cheptel bovin, qui a été en partie financée par la Banque interaméricaine
de développement.  Enfin, le 29 mai 1997, après trois années sans poussée de la maladie, l'Office
international des épizooties (OIE) a déclaré que l'Argentine était exempte de la fièvre aphteuse.51  Par
suite de la décision de l'OIE, les autorités ont planifié la création d'une nouvelle entité chargée de
promouvoir les ventes de boeuf à l'étranger à laquelle participeraient les secteurs public et privé.

46. Les exportations de l'Argentine à destination de l'Union européenne sont assujetties à
plusieurs contingents tarifaires, qui varient selon le produit et qui touchent les deux tiers des
exportations de boeuf argentin à destination de ce marché.  Les contingents comprennent:  les coupes
de choix/spéciales Hilton (28 000 tonnes par année frappées d'un taux de 20 pour cent, dont
11 000 tonnes ont été obtenues à titre de compensation dans le cadre du règlement du différend sur les
oléagineux);  les abats comestibles et congelés de bovin (700 tonnes par année assujetties à un taux de
4 pour cent, comparativement à un droit composé hors contingent de 17,6 pour cent majoré d'un droit
spécifique)52;  le contingent Bilan de viande de transformation (50 000 tonnes faisant l'objet de droits
ad valorem normaux seulement);  et le contingent au titre du GATT pour la viande congelée
(53 000 tonnes assujetties à des droits ad valorem normaux).53  Les contingents Bilan et au titre du
GATT sont administrés par les importateurs de l'Union européenne.  Tous ces contingents ont été
pleinement utilisés jusqu'à présent.

47. Concernant les exportations de viande des espèces ovine et caprine à destination de l'Union
européenne, un contingent tarifaire annuel de 23 000 tonnes assujetties à des droits nuls à compter de
1996, qui avait été négocié dans le cadre du Cycle d'Uruguay, a remplacé une entente d'autolimitation
des exportations qui était en vigueur jusqu'au 30 juin 1995.54

48. Sur le marché américain, depuis 1995, un contingent annuel de 20 000 tonnes de boeuf
frais/congelé, évalué à 5 pour cent des exportations de boeuf en 1996, a été attribué à l'Argentine, tel
que convenu dans le cadre du Cycle d'Uruguay (chapitre III).  Ce contingent est entré en vigueur le
25 août 199755;  les droits de 4 pour cent, 10 pour cent ou 4,4 dollars EU/kg, selon les positions
tarifaires, applicables dans les limites du contingent, sont sensiblement inférieurs aux droits hors
contingent de 29,5 pour cent.  En 1997, 5 897 tonnes ont été exportées dans le cadre de ce contingent.
Les exportations de plusieurs types de fromages à destination de ce marché ont également fait l'objet

                                                     
51 Cette décision devrait accroître le volume des exportations de 20 pour cent.

52 Les taux effectivement appliqués hors contingent à la position 02.06.29.91 du SH sont mentionnés
dans le Tarif extérieur commun de l'Union européenne.

53 Comisión Nacional de Comercio Exterior (1996), page 102.  Le contingent tarifaire applicable aux
coupes de choix/spéciales Hilton a été négocié au Tokyo Round;  en 1997, 50 pour cent environ du volume a été
attribué à l'Argentine (MEOSP/SAGPA (1997), page 62).  Son importance découle des droits préférentiels et
des prix élevés qui ont été obtenus.  Les principaux marchés d'exportation de ces coupes de choix sont
l'Allemagne et le Royaume-Uni.

54 Les autorités ont indiqué qu'en raison des conditions climatiques, d'une catastrophe naturelle, de
pénuries liées aux fluctuations du prix de la laine, etc., le taux d'utilisation de ce contingent était tombé à moins
de 9 pour cent durant la période 1995-1997, mais qu'il augmentait en 1998.

55 The Bureau of National Affairs (1997), International Trade Reporter, Vol. 14, no 16, 16 avril, et
Vol. 14, no 27, 2 juillet;  OMC (1996), tableau AIV.4 de l'Appendice.  Depuis 1927, suite à une poussée de la
fièvre aphteuse, l'Argentine n'était autorisée qu'à expédier des produits cuits (en conserve, transformés) du boeuf
vers les États-Unis (Financial Times, 27 juin et 27 août 1997).
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de restrictions quantitatives;  dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le contingent annuel total attribué à
l'Argentine a été relevé de 42 pour cent pour s'établir à 6 800 tonnes;  depuis 1994, le taux d'utilisation
du contingent a fluctué entre un creux de 35 pour cent en 1996 et un sommet de 93 pour cent en 1997.

49. L'objectif de l'Argentine est de doubler ses exportations pour atteindre 1 million de tonnes
d'ici à l'an 2000.56  En fait, la réduction des subventions des Communautés européennes,
l'amélioration des conditions sanitaires (disparition de la fièvre aphteuse et de l'encéphalopathie
spongiforme des bovins) et l'ouverture du marché américain devraient améliorer les débouchés à
l'exportation du boeuf argentin.  Les nouvelles destinations, qui représentent le plus gros défi et le
potentiel le plus important pour les exportations de viande argentine, sont les marchés du Japon, de la
Corée et du Taipei chinois, qui représentent le quart du marché mondial du boeuf.

e) Pêche

50. Avec son long littoral, l'Argentine recèle d'abondantes ressources halieutiques, et les zones de
pêche à portée de la côte atlantique connaissent un développement croissant.  Le total des prises a
triplé au cours de la dernière décennie et, entre 1991 et 1995, la contribution de la pêche au PIB, bien
que petite, a doublé, passant de 0,1 pour cent à 0,2 pour cent.57  Entre 1990 et 1997, le volume des
prises a progressé au total de 146 pour cent58;  il n'empêche que l'exploitation est irrégulière, la
surpêche de certaines espèces, telles que l'encornet, étant pratiquée.

51. La plupart des prises commercialisables sont exportées, les principaux marchés étant le
Brésil, l'Espagne, le Japon et le Taipei chinois.  Entre 1992 et 1996, les exportations ont doublé,
l'encornet étant l'espèce qui a connu la plus forte croissance, et ont devancé en importance les
exportations de boeuf.59  Ces résultats, ainsi que les incitations fiscales, ont attiré l'attention des
investisseurs étrangers ainsi que de groupes locaux dont les activités premières sont étrangères au
secteur.  À court terme, les perspectives d'exportation sont cependant limitées, en raison de la capacité
de transformation insuffisante, ainsi que des restrictions d'accès à certains marchés (Taipei chinois,
Japon, Corée) et de l'évolution des prix internationaux de certaines espèces.

52. Les grands objectifs de la politique sectorielle pour la période faisant l'objet du présent
examen sont d'accroître la valeur ajoutée des prises et la diversification du marché tout en veillant à
préserver les ressources.60  En vertu d'un nouveau cadre législatif adopté en janvier 1998 avec la mise
en place du régime fédéral de la pêche, un Conseil fédéral de la pêche, responsable de l'élaboration de
la politique et des consultations, a été créé;  il administre également un nouveau Fonds national pour
la pêche (FONAPE).61  Le Conseil fédéral de la pêche fixe le plafond des prises sur la
recommandation de l'Institut national de la recherche et du développement de la pêche (INIDEP).
                                                     

56 Déclarations faites par le chef du Service national de la santé animale mentionnées dans The Bureau
of National Affairs (1997), International Trade Reporter, Vol. 14, no 22 du 28 mai.

57 MEOSP (1997a), tableau A1.4.

58 Données provenant du Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation (SAGPA)
du MEOSP.

59 Base de données Comtrade de la DSNU.

60 Renseignements affichés sur Internet par le Secrétariat à la politique économique du MEOSP.

61 Loi no 24922, publiée le 12 janvier 1998, modifiant la Loi no 17500 du 25 octobre 1967 et son
règlement de mise en oeuvre.
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Dans le cadre du nouveau régime, tous les exploitants du secteur sont soumis à des prescriptions
générales en matière d'enregistrement (registre de la pêche).  Les redevances versées au titre des
prises doivent en partie servir à financer les activités du FONAPE, notamment le financement de la
recherche, la surveillance et la formation.

53. Les ressources de la zone maritime de l'Argentine (12 miles au large du littoral) ne peuvent
être exploitées que par des navires battant pavillon argentin.  En vertu de la législation de 1998, des
exceptions à cette règle sont prévues dans le cas des navires étrangers de construction récente affrétés
par des sociétés nationales pour une période de trois ans au maximum, ainsi que pour les
arrangements pris en vertu d'ententes internationales (bilatérales);  les navires affrétés peuvent attraper
les espèces qui abondent et qui sont sous-exploitées ou non exploitées à l'heure actuelle.62  Entre 1992
et 1998, l'exploitation des ressources halieutiques de l'Argentine par des navires étrangers s'effectuait
dans le cadre d'un régime d'affrètement temporaire administré par le SAGPA.63  Dans le cadre de ce
régime, seule la pêche de l'encornet était autorisée, afin d'accroître le nombre de prises de cette espèce
et de compenser l'absence de navires nationaux pêchant l'encornet.  Bien qu'une telle autorisation ait
été accordée à 72 navires étrangers, le nombre de navires en activité diminue:  il y en avait 68 en
1996, 56 en 1997 et seulement 15 en 1998.  L'exploitation de navires étrangers est également
assujettie à une autorisation préalable et à l'enregistrement dans le Registre des navires et de
l'équipement maritime étranger, mis en place en 1992.  Des flottilles de pêche originaires de Russie,
du Japon, de l'Espagne et de la Corée, entre autres, ont pêché dans les eaux argentines.64

54. En novembre 1992, l'Argentine a signé avec l'Union européenne un accord sur la pêche, qui
est entré en vigueur en avril 1994.65  Cet accord, qui doit générer des recettes d'exportation annuelles
de plus de 120 millions de dollars EU, autorise les flottilles de pêche européennes à pêcher à
l'intérieur de la zone réservée de 200 miles en échange d'un abaissement de 50 pour cent des droits
d'importation appliqués par l'Union européenne sur les produits de la pêche argentins;  tel que
mentionné précédemment, en vertu de cet accord, les bateaux de pêche et leurs pièces sont admis en
franchise de droits.  En 1998, trois bateaux arborant des pavillons européens ont été autorisés à mener
leurs opérations pour une période de deux ans pouvant être prorogée d'une autre année.  L'accord
prévoit également l'octroi d'une assistance financière aux investisseurs et entreprises de l'Union
européenne établis en Argentine qui effectuent de nouveaux investissements dans la flottille de pêche
et dans les installations de transformation situées à terre, ainsi qu'un don de 32 millions de dollars EU
(28 millions d'écus) au titre du développement scientifique et technologique et du développement de
l'infrastructure dans le secteur.  Cinquante projets de coopération technique, auxquels participent les
autorités de cinq gouvernements provinciaux et l'INIDEP, ont été signés.  Malgré cet accord, les
autorités ont indiqué que depuis 1994 les exportations de poisson argentin à destination de l'Union
européenne n'avaient pas augmenté.

55. Des entretiens bilatéraux ont lieu en vue de conclure d'éventuels accords sur la pêche avec la
Chine, le Taipei chinois, le Japon et la Corée.

56. Jusqu'au début des années 90, un cadre réglementaire favorisant l'expansion de la pêche
permettait la surpêche de certaines espèces et a entraîné une diminution des stocks de merlus, de

                                                     
62 Articles 35 et 36 de la Loi no 24922.

63 Décret no 1493/92 du 20 août 1992.

64 World Trade Press (1995).

65 Loi no 24315 du 20 avril 1994;  Comisión Nacional de Comercio Exterior (1996), page 102.
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sparidés, de brèmes de mer, de saumons et de crevettes.  Pour lutter contre la surpêche du merlu,
aucun nouveau permis de pêche de cette espèce n'a été délivré depuis 1991 et des efforts sont faits
pour en encourager la préservation, le nombre de prises ayant été plafonné à 398 000 tonnes en 1995
et en 1996, et à 390 000 tonnes en 1997 sur recommandation de l'INIDEP.  Il semble cependant que
ces plafonds aient été dépassés, en raison principalement des échappatoires que renfermait la
législation antérieure.  En 1997, un accord visant à réduire de 20 pour cent les prises de merlus, la
principale ressource halieutique de l'Argentine, a été conclu entre l'industrie de la pêche et le
Secrétariat à l'agriculture, à la pêche et à l'alimentation.66  En outre, en juillet 1997, des mesures
d'urgence ont été annoncées pour interdire la pêche dans certaines régions et accroître les amendes en
cas d'infraction afin de protéger les eaux côtières de la surexploitation.  Ces dernières années, la pêche
d'autres espèces a également été réglementée.  Des contingents de captures ont été établis pour
l'encornet, l'emploi de filets sélectifs pour la pêche des crevettes et des truites de mer est réglementé,
et une nouvelle coopération a vu le jour aux niveaux provincial et bilatéral avec l'Uruguay (Comité
technique mixte de la façade maritime).  Il est envisagé de recourir à des satellites pour surveiller les
flottilles de pêche.

57. Le secteur de la pêche jouit d'une protection tarifaire moyenne de 11,5 pour cent environ en
1998, mais elle tombera à 8,7 pour cent lorsque le TEC sera pleinement en vigueur (tableau AIV.1).

ii) Sylviculture

58. Depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Argentine, le secteur de la
sylviculture a subi des changements considérables.  Au début des années 90, la sylviculture était
relativement négligée, la plupart des forêts originales de bois dur étaient éclaircies et le taux moyen de
déforestation s'établissait à 0,2 pour cent par année.67  Au cours de la période 1992 à 1996, les
exportations de bois ont progressé de 40 pour cent environ pour atteindre 68 millions de dollars EU;
les importations ont progressé à un rythme plus lent, de quelque 8 pour cent, au cours de la même
période.68  Depuis 1995, dans le cadre d'un programme national amélioré pour la sylviculture,
d'importantes zones ont été replantées afin de fournir des matières premières aux industries du papier
et de la cellulose.

59. Les grands objectifs de la politique sectorielle sont d'accroître la production et les
exportations, tout en veillant à la préservation des ressources naturelles ainsi qu'à la promotion de la
modernisation et du développement technologique.69  Depuis 1992, au moment de l'élimination des
incitations fiscales, les autorités nationales et provinciales avaient accordé un certain nombre de
mesures d'incitation au développement de la sylviculture dans le but de promouvoir de nouvelles
plantations à des fins d'usage commercial et industriel, d'accroître la productivité et la qualité, et
d'attirer de nouveaux investissements.  En novembre 1995, le programme fédéral de promotion
administré par le SAGPA/MEOSP a été modifié et prolongé jusqu'à l'an 2000;  les changements qui y
ont été apportés ont consisté à étendre les incitations à l'émondage et à y consacrer des dépenses
budgétaires annuelles d'au moins 15 millions de dollars EU pour la période 1997-2000.  Dans le cadre
de ce programme, des subventions ont été accordées aux propriétaires de forêts ou au titre de projets
de reboisement;  en 1998, les taux variaient de 320 pesos à 700 pesos par hectare de forêt, et de

                                                     
66 Résolution du MEOSP/SAGPA no 379/97 du 17 juin 1997.

67 Europa Publications Limited (1995).

68 Les calculs portent sur la catégorie 24 de la SITC Rev.3 (base de données Comtrade de la DSNU).

69 Renseignements affichés sur Internet par le Secrétariat à la politique économique du MEOSP.
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40 pesos à 50 pesos par hectare de surface émondée.70  L'assistance est accordée sous trois formes qui
dépendent de la situation sociale et économique du requérant ainsi que de la superficie considérée.  En
1997, les autorités examinaient à quel titre cette mesure pouvait être notifiée de manière appropriée à
l'OMC.71

60. Les autorités ont indiqué qu'entre 1992 et 1998 le nombre de projets visés par ces
programmes a été multiplié par quatre et a touché plus de 100 000 hectares, alors que 94 000 hectares
étaient replantés.  On évalue à 850 millions de dollars EU la valeur des projets d'investissement
étranger en 1996.72

61. En juin 1998, les commissions du congrès étudiaient la possibilité de mettre en place un cadre
réglementaire pour le secteur forestier semblable à celui des industries extractives (chapitre II et
section 3 i) ci-dessous).

3) INDUSTRIES EXTRACTIVES ET ÉNERGIE

62. Les industries extractives (y compris l'exploitation pétrolière) représentaient 2,9 pour cent du
PIB en 1996 (tableau 1.2), en légère augmentation par rapport à 1991 compte tenu de l'évolution de la
situation et du potentiel du secteur;  le secteur emploie 0,6 pour cent de la population active.73

i) Industries extractives autres que l'énergie

63. Malgré leur potentiel considérable, les industries extractives, autres que l'énergie, contribuent
peu au PIB (0,2 pour cent).  On estime cependant qu'entre 1992 et 1997 la valeur ajoutée par les
industries extractives a progressé à un taux annuel moyen de 6,9 pour cent pour s'élever à
715 millions de dollars EU;  cela était principalement attribuable au démarrage de deux grands projets
à forte intensité de capital (Bajo Alumbrera, Salar del Hombre Muerto), qui devaient avoir des effets
positifs sur le développement et l'emploi régional (4 000 nouveaux emplois).74  Les investissements
dans le secteur sont passés de 4 millions de dollars EU en 1991 à 73 millions de dollars EU en 1995,
et la production doit être multipliée par six entre 1998 et les premières années du prochain siècle.  On
prévoit que l'essentiel de l'augmentation de la production sera exporté.  L'Argentine devrait devenir
l'un des plus grands producteurs mondiaux d'or et de cuivre d'ici la fin du siècle.75  En dépit de cette
évolution généralement positive, l'extraction de minerai de fer a brutalement chuté par suite de la
fermeture de mines dont les coûts d'exploitation sont élevés.

                                                     
70 Décret  no 711/95 du 13 novembre 1995, et de nombreux règlements de mise en oeuvre, dont les

Résolutions du MEOSP/SAGPA n° 393/96 (4 juillet 1996), 446/96 (23 juillet 1996) et 623/97 (28 août 1997);
Résolution du MEOSP/SAGPA no 894/96.

71 Document de l'OMC G/SCM/Q2/ARG/9 du 11 février 1997.

72 EIU (1996a), page 44;  EIU (1996b), page 21.

73 MEOSP (1997a), tableaux A1.4 et A3.5.

74 MEOSP/SICyM (1998).

75 Ses importants gisements minéraux, situés surtout aux frontières andines avec le Chili et la Bolivie,
ont une structure géologique similaire à celle que l'on trouve dans ces deux pays qui ont tous deux une longue
tradition d'exploitation minière.  L'Argentine doit devenir le quatorzième producteur d'or du monde et le premier
producteur d'or d'Amérique du Sud.  World Trade Press (1995).
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64. Entre 1992 et 1996, les exportations de métaux non ferreux, de minerais et d'autres minéraux
(à l'exclusion des combustibles) a progressé de 94,3 pour cent pour atteindre 278 millions de
dollars EU environ (consistant principalement en métaux non ferreux).76  S'appuyant sur une
définition plus restreinte des minéraux, les autorités argentines estiment que les exportations de
minéraux sont passées de quelque 18 millions de dollars en 1992 à 36 millions de dollars en 1996
(augmentation de quelque 25 pour cent), et à 122 millions de dollars en 1997, soit une hausse de plus
de 60 pour cent depuis 1992.  Bien que les exportations à destination du MERCOSUR aient
augmenté, les pays tiers constituent la principale destination.

65. Les grands objectifs de la politique à l'égard des industries minières pour la période faisant
l'objet du présent examen comprennent l'accroissement des exportations;  l'abaissement des coûts
d'infrastructure des petites entreprises;  la diminution des frais de transport;  la promotion de
l'investissement et du développement technologique;  et la préservation de l'environnement.77  Tel que
mentionné au chapitre II, depuis 1993, le cadre réglementaire régissant les activités minières a été
révisé et élargi pour englober des aspects liés à la fiscalité, à l'investissement, à l'exploitation, au cadre
institutionnel et à l'environnement, ainsi que des questions intéressant les autorités fédérales et
provinciales;  un nouveau Code minier, qui a regroupé en un seul texte les dispositions existantes, a
été adopté en 1997.78

66. Le cadre de 1993 qui régissait l'investissement dans le secteur a éliminé les restrictions
auxquelles étaient assujettis les investisseurs étrangers;  il a garanti la stabilité du régime fiscal du
secteur pendant 30 ans et plafonné à 3 pour cent les redevances annuelles payables aux
gouvernements provinciaux sur la "valeur à la mine" des minéraux extraits;  il a autorisé
l'amortissement accéléré des investissements en capital fixe;  et il a mis en place plusieurs allégements
fiscaux dont l'application de droits nuls sur les importations de biens d'équipement (chapitre III) et
l'exonération du paiement de la taxe sur les actifs.  Depuis 1994, le financement et le remboursement
anticipé de la TVA sont autorisés pour les achats de nouveaux biens d'équipement, les investissements
en infrastructures minières et l'importation définitive de biens d'équipement introduits à l'origine sur
une base temporaire;  cet avantage est réservé aux investissements tournés vers l'exportation.  En
1997, en raison du nombre croissant d'importations de biens d'équipement pouvant être admis en
franchise de droits, une taxe de 1 pour cent a été instaurée au titre de la vérification.79  En outre,
comme c'est le cas dans les secteurs de l'agriculture et de la pêche, la taxe acquittée sur les
combustibles liquides et le gaz naturel, qui correspond aux achats de gazole destinés aux activités
d'extraction, peut être déduite des paiements de l'impôt sur les bénéfices.  Un Accord fédéral sur les
mines a permis d'harmoniser les règles régissant les procédures, la réglementation des procédures des
appels d'offres publics pour les grands projets d'exploration et d'exploitation minières, et de mettre à
jour le Registre des mines.

67. En 1997, l'aide fiscale fournie au secteur s'établissait à 46 millions de dollars EU:  les
réductions des droits de douane applicables au matériel et aux intrants prévues dans le cadre de ce
programme étaient évaluées à 34 millions de dollars EU (pour des importations d'une valeur estimée à

                                                     
76 Les calculs du Secrétariat de l'OMC portent sur les catégories 27, 28 et 68 de la CTCI Rev.3 (base de

données Comtrade de la DSNU).

77 Renseignements affichés sur Internet par le Secrétariat à la politique économique du MEOSP.

78 Décret no 456/97 du 21 mai 1997; Décret no 74/98 du 22 janvier 1998;  et Résolution générale de
l'AFIP no 115/98 du 3 avril 1998.

79 Résolution du MEOSP no 1325/97 du 20 novembre 1997.
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184 millions de dollars EU), tandis que 12 millions de dollars EU ont été dépensés (180  millions de
dollars EU avaient été autorisés en vertu de 67 certificats) au titre du remboursement anticipé de la
TVA dans le cadre de quatre grands projets.80

68. En janvier 1998, un Traité bilatéral d'intégration minière a été signé avec le Chili pour
promouvoir l'investissement dans les régions frontalières ainsi que l'exploitation rationnelle des
ressources communes.  Ces protocoles de coopération visent à encourager les grands projets
d'infrastructure qui touchent l'énergie et le transport;  grâce à de tels projets, l'Argentine peut faire
fondre ses concentrés de cuivre et d'or et les expédier (par un tunnel traversant les Andes) vers le
Chili.81

ii) Énergie

69. Depuis le dernier examen de la politique commerciale, le secteur de l'énergie a bénéficié de
l'augmentation de l'offre des ressources stratégiques que sont le pétrole et le gaz, ainsi que du
processus de déréglementation.  Parmi les objectifs de la politique énergétique figuraient l'élimination
des monopoles d'État et de la planification centrale, ainsi que la libéralisation des prix, la privatisation
et la prise en charge des risques (commerciaux, financiers) par le secteur privé.  La production
d'énergie primaire repose en grande partie sur le pétrole (53 pour cent) et le gaz (37 pour cent), et dans
une moindre mesure sur l'électricité (5 pour cent).

a) Hydrocarbures et gaz

70. L'Argentine répond à ses besoins en pétrole et, au début des années 90, elle était le deuxième
producteur de gaz en importance en Amérique latine.  Entre 1991 et 1997, la production de pétrole
brut et de gaz naturel a progressé de 68,93 pour cent et de 50,37 pour cent, respectivement.  Au
rythme de production actuel, les réserves prouvées qui subsistent devraient être épuisées dans un peu
plus de 20 ans;  cependant, les réserves prouvées de gaz ne seront pas épuisées avant 2030.82

71. Après la déréglementation, la démonopolisation et la privatisation des compagnies pétrolières
et gazières d'État Yacimientos Petrolíferos Fiscales (YPF) et Gas del Estado (GdE) en 1989,
l'extraction de pétrole et de gaz a acquis de l'importance.  L'épuisement des réserves continentales a eu
pour effet d'intensifier les travaux d'exploration en mer.  Entre 1989 et 1997, la production des
activités de transformation du pétrole (opérations d'aval) a crû à des taux de 17,7 pour cent pour le
pétrole et de 46,1 pour cent pour le gaz liquéfié;  par contre, la production de kérosène, de fioul et de
gazole a fléchi de plus de 54 pour cent.83  La capacité de raffinage n'a toutefois pas progressé au
même rythme que la production de pétrole et elle est demeurée au niveau du début des années 90;  en
1996, 61 pour cent de la production de pétrole brut était raffinée, le reste étant exporté sous forme de
pétrole brut.

72. Par suite des réformes, le secteur privé, à l'exception de la compagnie privatisée YPF,
contrôle plus de la moitié des réserves et de la production tant de gaz naturel que de pétrole.  Tel que
mentionné précédemment (tableau III.5), l'État est toujours engagé dans l'industrie pétrochimique,

                                                     
80 MEOSP/SICyM (1998).

81 Latin American Economy & Business, février 1997.

82 Europa Publications Limited (1995).

83 Données fournies par les autorités argentines.
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ainsi que dans l'extraction pétrolière et la distribution du gaz.  Depuis le début des années 90, plus de
25 compagnies pétrolières et gazières internationales se sont installées en Argentine et ont livré
concurrence aux entreprises nationales de production, de raffinage et de distribution des produits
pétroliers;  la productivité de la main-d'œuvre dans le secteur a doublé au cours de cette période.84

73. Dans le cadre d'une stratégie visant à développer grandement leurs marchés, les principaux
importateurs de pétrole de l'hémisphère (États-Unis et Brésil) ont diversifié leurs sources
d'approvisionnement et délaissé le Moyen-Orient pour se tourner vers des sources plus proches et, en
conséquence, l'Argentine est devenue un pays exportateur dont plus de 40 pour cent de la production
est écoulée à l'étranger (1995).85  Entre 1992 et 1996, les exportations de fioul ont triplé pour atteindre
3 milliards de dollars EU, tandis que celles de gaz ont plus que doublé et se sont élevées à
110 millions de dollars EU.86  Au cours de cette période, la part des pays membres du MERCOSUR (à
l'exception de la Bolivie et du Chili) dans les exportations totales de l'Argentine a quasiment doublé
pour s'établir à 50,2 pour cent et l'Argentine devrait également devenir un important fournisseur de
gaz pour le Chili et le Brésil, qui représentent déjà ses principaux débouchés.  En 1997, la part des
pays du MERCOSUR dans le volume total des exportations argentines a de nouveau augmenté, pour
représenter  62,8 pour cent des exportations de pétrole, 100 pour cent des exportations de gaz naturel
et 37,3 pour cent des exportations d'autres sous-produits.87  Les recettes générées par ces exportations
ont contribué à neutraliser les effets de la crise mexicaine (chapitre I).

74. En raison de cette évolution de la production et des échanges, depuis 1989 les hydrocarbures
et leurs produits dérivés sont devenus une importante source de recettes fiscales.  Entre 1991 et 1997,
les redevances et les droits d'accise perçus sur les hydrocarbures ont progressé de plus de 70 pour cent
pour atteindre 727,9 millions de dollars EU et 3,9 milliards de dollars EU, respectivement.88

75. L'ancienne société d'État, YPF, qui se livre à des activités d'exploration de gaz naturel et de
pétrole ainsi qu'à des opérations en aval, est la plus grande société argentine (1994) et ses actions sont
transigées en Europe, au Japon et aux États-Unis.  Elle fournit environ 45 pour cent de la production
totale de pétrole, tandis que le reste est produit par des entreprises privées (nationales et étrangères).
La YPF a étendu ses opérations dans la région, et elle a établi des réseaux de stations-service au Chili
et au Pérou, participé à des activités d'exploration et d'extraction en Bolivie, en Équateur, au Pérou et
au Venezuela, et signé des accords de coopération avec la société brésilienne Petrobrás.  À la fin du
mois de novembre 1996, un accord a été signé entre quatre sociétés, dont Petrobrás et YPF, en vue de
fournir du gaz naturel argentin à une centrale électrique brésilienne;  une nouvelle centrale et un
gazoduc doivent être construits en vertu de l'accord.

76. Dans le secteur du gaz, les principaux objectifs ont consisté à décentraliser les activités
sectorielles, à introduire les règles du marché, et à garantir l'accès aux réseaux de transport, ainsi qu'à
créer deux nouvelles entreprises régionales de transport et huit sociétés de distribution régionales.  Les
autres orientations de la politique pour la période faisant l'objet du présent examen comprennent

                                                     
84 Banque mondiale (1995).

85 Latin American Economy & Business, octobre 1996.

86 Calculs fondés sur les catégories 3330  (pétrole brut), 3341 (essence automobile) et 34 (gaz) de la
CTCI Rev.3 (base de données Comtrade de la DSNU).

87 Données fournies par les autorités argentines.

88 Données fournies par les autorités argentines.
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l'établissement de critères fédéraux pour encourager l'exploitation des ressources et accroître les
capacités de transport du gaz.89  La majeure partie du cadre législatif du secteur du gaz remonte à
1992.90  L'Agence nationale de réglementation du gaz (ENARGAS), qui relève du Secrétariat à
l'énergie du MEOSP, approuve les tarifs appliqués par les sociétés de distribution du gaz;  ces tarifs
sont fixés tous les cinq ans et rajustés semestriellement.

77. Des efforts sont fournis en vue de conclure un certain nombre d'accords bilatéraux
d'exportation du gaz.  En 1997, les sociétés gazières argentines ont signé des contrats
d'approvisionnement avec la principale entreprise de production d'énergie du Chili, Endesa, pour
alimenter l'industrie minière dans le nord du Chili.91

78. En juin 1998, le Congrès examinait un projet de loi sur les hydrocarbures;  celui-ci envisage
l'établissement d'une réserve stratégique d'hydrocarbures et la création d'une nouvelle Administration
fédérale des hydrocarbures.92

b) Électricité

79. En raison de sa richesse, le potentiel hydroélectrique du pays constitue une source croissante
d'énergie.  Actuellement, la production d'énergie s'appuie surtout sur les ressources hydroélectriques
(45 pour cent) et les turbines à vapeur (28 pour cent);  parmi les autres sources d'énergie figurent les
turbines à gaz (18 pour cent) et les centrales nucléaires (6 pour cent).  Entre 1991 et 1997, la demande
a progressé à un rythme annuel moyen de 7 pour cent tandis que les tarifs chutaient de 50 pour cent.

80. Depuis 1992, la plupart des entreprises de production (centrales thermiques), de transport et
de distribution de l'énergie ont été privatisées;  en 1997, plus de 68 pour cent de la capacité nominale
installée appartenait au secteur privé, tandis que le reste était détenu par les autorités fédérales
(8,8 pour cent), binationales (11,6 pour cent) et locales (11,1 pour cent).93  Bien que la privatisation se
soit accélérée depuis 1995, le processus a été irrégulier au niveau provincial (tableau III.5).  La
privatisation des autres centrales énergétiques (dont les installations de production provinciales, les
centrales nucléaires et la centrale binationale (Argentine et Paraguay) Ente Binacional
Yacyretá (EBY)), et des réseaux de distribution est toujours en cours.  Il est prévu de réduire de
50 pour cent d'ici à 1998 les réseaux de distribution appartenant aux autorités provinciales.

81. Le gouvernement argentin détient une participation de 50 pour cent dans la centrale EBY, qui
devrait être pleinement opérationnelle d'ici à 1998.94  En 1996, la privatisation de la centrale Ente
Binacional Yacyretá (EBY) a été suspendue en raison d'un désaccord au sujet de la vente d'électricité;
au mois de juin 1998, les autorités avaient envisagé de surmonter ces difficultés en accordant une
concession de 20 ans au secteur privé au lieu de privatiser l'entreprise.95  Il est prévu de réaliser un
                                                     

89 Renseignements affichés sur Internet par le Secrétariat à la politique économique du MEOSP.

90 Loi no 24076 du 9 juin 1992 et son règlement d'application.

91 Latin American Economy & Business, août 1997.

92 EIU (1997b), page 21.

93 MEOSP (1998c).

94 OMC (1997c) présente davantage de renseignements sur la centrale EBY.

95 EIU (1996b), page 25;  EIU (1997c), page 26.
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second projet hydroélectrique en coparticipation avec le Paraguay (le projet Corpus Cristi), qui
devrait être entièrement financé, réalisé et exploité par le secteur privé.

82. Les objectifs de la politique sectorielle pour la période faisant l'objet du présent examen
comprenaient :  l'agrandissement des réseaux de production et de transport d'énergie;
l'approvisionnement en énergie des régions éloignées;  et la promotion de l'utilisation rationnelle de
l'électricité.96  De nouveaux cadres de réglementation des activités dans les secteurs de l'électricité et
de l'énergie nucléaire ont été adoptés en 1992 et en 1997, respectivement.97  Un Fonds national pour
l'énergie électrique a également été créé afin de répartir les fonds entre les autorités provinciales et
d'encourager le développement de cette source d'énergie.  Entre 1993 et 1998, un régime spécial
temporaire a permis de réduire les tarifs de l'électricité fournie aux industries à forte consommation
d'énergie.98

83. La politique sectorielle est arrêtée par le Secrétariat à l'énergie du MEOSP.  Depuis 1992, un
Office national de réglementation de l'électricité (ENRE), une agence nationale autonome de
surveillance et de réglementation du secteur, est chargé de calculer et d'approuver les tarifs, d'exercer
un contrôle sur le service et de protéger les consommateurs;  il est également responsable de
l'arbitrage des différends.  La Société de gestion du marché de gros de l'électricité (CAMMESA), une
société par actions à but non lucratif, créée en août 1992 et formée de représentants des entreprises de
production, de transport et de distribution de l'électricité, des grands consommateurs et du Secrétariat
à l'énergie, définit les modalités techniques et économiques du réseau d'interconnexion de l'Argentine,
administre ou coordonne l'offre et la demande d'électricité livrée sur le marché, notamment la quantité
d'énergie fournie par chaque entreprise de production, et fixe le prix sur la base du coût marginal.

84. En 1997, l'Argentine a signé avec le Brésil et le Chili des accords bilatéraux sur l'intégration
des réseaux d'électricité.99  L'objectif visé est d'établir des conditions de concurrence entre les
compagnies de production d'énergie, d'avoir la possibilité de choisir entre les fournisseurs et d'accéder
librement aux réseaux de transport/distribution.  Par suite de la Déclaration des ministres de l'énergie
à Caracas, en 1998, des mesures pourraient être prises dans le cadre du processus d'établissement de la
Zone de libre-échange des Amériques (chapitre II) pour intégrer les marchés de l'énergie en éliminant
les obstacles existants au commerce de l'énergie, en favorisant la transparence des cadres
réglementaires, et en recherchant des moyens de financer les projets d'électrification des régions
rurales.100

4) INDUSTRIES MANUFACTURIÈRES

85. Les réformes structurelles et le Plan de convertibilité du début des années 90 ont une
incidence majeure sur le secteur manufacturier qui est maintenant dominé par de grands conglomérats

                                                     
96 Renseignements affichés sur Internet par le Secrétariat à la politique économique du MEOSP.

97 Loi no 24065, publiée le 16 janvier 1992; Loi no 24804, promulguée le 23 avril 1997.

98 Décret no 2443/92 du 18 décembre 1992.

99 Protocole additionnel à l'Accord de complémentarité économique no 16 concernant les normes
régissant l'interconnexion et l'alimentation en énergie électrique conclu entre l'Argentine et le Chili;
Mémorandum d'accord entre l'Argentine et le Brésil relatif au développement des échanges d'électricité et à
l'intégration future du secteur de l'électricité.

100 Déclaration de Caracas, 15 et 16 janvier 1998.
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nationaux et des multinationales.101  Les grandes industries manufacturières sont celles des produits
agro-alimentaires et de la transformation des aliments, des produits pétrochimiques, des textiles, des
tanneries, des produits chimiques, du papier et de la cellulose (notamment le papier journal pour
consommation intérieure), des métaux (dont l'acier), et des camions et voitures.  La capacité
technologique de l'Argentine est très développée car l'industrie manufacturière y est implantée depuis
longtemps, la main-d'œuvre est généralement hautement qualifiée et le marché intérieur est
dynamique, exigeant et diversifié.

86. Stimulée par une forte hausse des dépenses de consommation par suite des crédits rendus
disponibles dans le cadre du Plan de convertibilité et des investissements considérables en biens
d'équipement, la croissance n'a pas été uniforme dans tous les secteurs (tableau IV.2).  Avec les
réformes, les industries de l'automobile et des appareils ménagers ont rapidement crû, tandis que les
producteurs de biens d'équipement et de produits intermédiaires tels que les textiles, l'acier, le papier
et les produits chimiques, ont dès le début éprouvé des difficultés à soutenir la concurrence de
l'étranger après la libéralisation des échanges qui a coïncidé avec l'effondrement des prix
internationaux.  Depuis 1994, la situation des producteurs de biens intermédiaires s'est redressée en
raison de l'augmentation des prix mondiaux et des gains de productivité engendrés par la
restructuration.  En 1995, dans la foulée de la crise financière mexicaine, les secteurs tournés vers
l'exportation (biens intermédiaires et produits agro-alimentaires) ont continué de croître, alors que sur
le marché intérieur la demande de biens de consommation durables (principalement les automobiles)
et non durables, et de biens d'équipement se repliait fortement par suite des mesures prises pour lutter
contre les effets de la crise (chapitre I).  Entre 1991 et 1995, la contribution globale des industries
manufacturières au PIB est tombée de 25,7 pour cent à 24,3 pour cent.  Mais, en 1996 et en 1997, leur
part s'est stabilisée à 24,5 pour cent.102

Tableau IV.2
Industries manufacturières en Argentine, 1996
(pourcentage)

Exportations Importations
Secteur d'activité (CITI
Rev.2)

Production
(variation en

volume depuis
1991)

Productivitéa

(variation
depuis 1991)

Part de l'emploi dans
le secteur

manufacturier

Part dans les
exportations

totales de
produits

manufacturés

Part dans
la valeur

de la
production

Part dans les
importations

totales de
produits

manufacturés

311/2 Industries alimentaires 19,0 23,7 24,7 44,2 20,8 3,4
313 Fabrication des

boissons 16,7 53,2 2,9 1,1 3,5 0,3
314 Industrie du tabac 14,1 87,7 0,3 0,1 0,6 0,0
321 Industrie textile -6,9 29,7 6,1 2,4 7,7 2,7
322 Fabrication d'articles

d'habillement, à
l'exclusion des
chaussures 3,0 50,7 2,4 1,0 3,5 1,0

323 Industrie du cuir et de
la fourrure, à
l'exclusion des
chaussures 63,1 130,2 1,3 6,1 42,0 0,3

                                                     
101 EIU (1996a), pages 12 et 17.

102 MEOSP (1997a), tableau A1.4.
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Exportations Importations
Secteur d'activité (CITI
Rev.2)

Production
(variation en

volume depuis
1991)

Productivitéa

(variation
depuis 1991)

Part de l'emploi dans
le secteur

manufacturier

Part dans les
exportations

totales de
produits

manufacturés

Part dans
la valeur

de la
production

Part dans les
importations

totales de
produits

manufacturés
324 Fabrication des

chaussures (à
l'exclusion des
chaussures en
caoutchouc et en
matière plastique) -0,2 24,3 1,8 0,3 5,1 0,3

331 Industrie du bois et
fabrication d'ouvrages
en bois, à l'exclusion
des meubles -7,6 15,2 2,7 0,4 4,6 0,8

332 Fabrication de meubles
et d'accessoires (à
l'exclusion de ceux
faits principalement en
métal) 38,1 18,0 1,8 0,5 7,2 0,5

341 Fabrication de papier et
d'articles en papier 37,0 48,3 3,3 1,7 6,3 3,5

342 Imprimerie et édition 29,1 14,9 3,6 0,9 2,9 0,7
351 Industries chimiques 21,6 47,7 2,3 6,1 19,3 14,7
352 Fabrication d'autres

produits chimiques 29,1 23,6 4,8 3,0 4,8 5,0
353 Raffineries de pétrole -0,1 210,0 0,4 4,3 7,8 2,2
354 Fabrication de dérivés

du pétrole et du
charbon 34,4 72,1 0,2 0,0 0,6 0,2

355 Industrie du
caoutchouc 6,7 26,5 1,3 0,8 6,5 1,4

356 Fabrication d'ouvrages
en matière plastique
non classés ailleurs 48,2 38,4 3,8 0,6 2,1 1,8

36 Fabrication de produits
minéraux non
métalliques, à
l'exclusion des dérivés
du pétrole et du
charbon 13,7 31,4 6,9 0,8 2,1 1,3

371 Sidérurgie 36,6 78,6 2,8 5,3 11,7 2,4
372 Production et première

transformation des
métaux non ferreux -3,6 15,6 1,6 22,9 1,3

382 Machines, à l'exclusion
des machines
électriques 15,4 39,1 3,8 3,9 17,2 19,8

383 Machines, appareils et
fournitures électriques 21,3 71,7 2,5 1,2 4,7 12,1

384 Matériel de transport 79,5 75,8 9,0 11,9 14,2 16,4
385 Matériel professionnel

et scientifique -47,0 -21,6 0,6 0,3 25,1 2,6

a Par heure de travail.

Source: Centro de Estudios para la Producción et Secretaría de Industria, Comercio y Minería à partir des données communiquées par
l'INDEC, Secretaría de Programación Económica et BCRA;  données mentionnées dans CEP (1997), Síntesis de la Economía
Real. n° 7, septembre 1997.

87. Le programme de réforme a contribué à la forte progression de la productivité du travail, qui a
augmenté dans la quasi-totalité des industries, celles du raffinage du pétrole et des produits en cuir (à
l'exception des chaussures) ayant enregistré les plus forts gains (tableau IV.2).  L'industrie du matériel
professionnel et scientifique a été la seule à subir une baisse tant de la production que de la
productivité.
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88. En 1996, l'industrie de la transformation du cuir (à l'exception des chaussures) était celle qui
était le plus tournée vers l'exportation (telle que mesurée par la part des exportations dans la
production totale), tandis que l'industrie alimentaire devançait de loin tous les autres secteurs pour ce
qui est du volume absolu des exportations (tableau IV.2).  Quatre industries (machines, matériel de
transport, machines électriques, produits chimiques industriels) représentaient la majeure partie des
importations du secteur.

89. La politique sectorielle au cours de la période faisant l'objet du présent examen visait à
encourager la restructuration et la spécialisation industrielle ainsi que le développement
technologique;  à adopter de nouvelles prescriptions en matière de qualité des produits;  et à renforcer
la protection des droits de propriété industrielle (par exemple, les brevets, les modèles d'utilité).103

Depuis le dernier examen des politiques commerciales, plusieurs mesures à la frontière et
programmes d'aide ont été mis en place, mais la plupart de ces initiatives ont dû par la suite être
suspendues à cause des contraintes budgétaires.  Le régime applicable à l'industrie de l'automobile
(chapitres II et III, et section 4) iv) du présent chapitre) demeure en vigueur.

Mesures à la frontière

90. Selon les estimations, entre 1998 et 2006, le taux moyen des droits NPF non pondéré par les
échanges applicable au secteur manufacturier doit tomber de 13,8 pour cent (en incluant la hausse de
3 points de pourcentage) à 11,4 pour cent lorsque le tarif douanier de l'Argentine sera complètement
aligné sur le TEC du MERCOSUR (tableau AIV.1).  Depuis 1993, des droits spécifiques minimaux
ont été appliqués pour protéger la production nationale de textiles, de vêtements et de chaussures;
dans le sous-secteur des chaussures, des sauvegardes ont été adoptées en 1997 et les droits ad valorem
ont été relevés.  Ces mesures sont examinées plus en détail ci-après.

91. La protection tarifaire dont jouissent les importations de 206 produits au niveau des positions
à huit chiffres du SH en provenance d'autres pays du MERCOSUR doit être éliminée progressivement
d'ici à 1999 (chapitre II et chapitre III 2) ii)).104  Ces produits sensibles, passibles de droits de 5 à
6 pour cent en 1998, comprennent le polyéthylène, les pneumatiques, le bois d'oeuvre, les
contreplaqués, le papier journal, le papier et plusieurs de ses produits, les vêtements, les chaussures, le
ferromanganèse, les demi-produits et les ouvrages en fer et en acier, les articles de ménage en
aluminium, les réfrigérateurs, les congélateurs-conservateurs et les isolateurs pour l'électricité, et les
meubles en bois pour chambre à coucher.

92. Une série de mesures non tarifaires a permis de protéger de façon temporaire ou permanente
certaines industries.  Celles-ci comprennent l'industrie de l'automobile, où des restrictions
quantitatives, des prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux et des prescriptions de
résultats à l'exportation sont en vigueur, et l'industrie du papier qui était protégée par des contingents
d'importation selon l'origine (MERCOSUR/Brésil, pays tiers) entre avril 1992 et décembre 1994.105

                                                     
103 Renseignements affichés sur Internet par le Secrétariat à la politique économique du MEOSP.

104 Régimen de Adecuación du Cronograma de Convergencia Arancelaria para Mercaderías
Intrazona (annexe IV) figurant en annexe au Tarif douanier de 1997 communiqué par les autorités argentines.

105 Tel que mentionné au chapitre III, ces mesures de sauvegarde ont été prises à l'égard des
importations de 23 produits du papier afin de permettre au secteur de procéder à des ajustements structurels;
cette mesure n'a pas été notifiée au GATT.  Les contingents annuels allaient de 400 tonnes à 20 000 tonnes,
selon la catégorie de produits, et leur effet sur la limitation des importations (part du contingent dans les
importations de 1992) variait entre 18 et 73 pour cent, selon le produit;  les contingents étaient répartis selon le
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Spécialisation industrielle

93. Tel que mentionné au chapitre III, un régime de spécialisation industrielle (REI), qui devait à
l'origine s'appliquer entre 1992 et 1999, a été suspendu en août 1996 et aucun nouveau contrat n'a été
conclu à cause des contraintes budgétaires.106 Cette initiative, qui s'adressait indifféremment à
l'ensemble des industries manufacturières, avait pour objectif d'encourager la restructuration et la
spécialisation industrielle ainsi que d'améliorer la compétitivité, par exemple, en encourageant les
entreprises à réduire leurs gammes de produits et à se spécialiser dans celles où elles jouissaient d'un
avantage comparatif.107  Elle comprenait des mesures similaires à celles toujours prévues dans le cadre
du régime applicable à l'industrie automobile (c'est-à-dire l'admission en régime de faveur et des
prescriptions en matière de résultats à l'exportation).  Dans le cadre du programme, la part des
importations admises au taux de concession de 2 pour cent dans les importations totales a décuplé
pour s'établir à 1,9 pour cent entre 1993 et 1996, le montant annuel des pertes de recettes douanières
étant évalué à plus de 870 millions de dollars EU au cours de la même période.  Au mois de juin 1998,
147 contrats conclus en vertu du REI demeuraient en vigueur et touchaient un certain nombre
d'industries (produits alimentaires, tabac, fer, aluminium, métaux, produits chimiques, cosmétiques,
papier, arts graphiques, jouets, bicyclettes, cyclomoteurs, pièces d'automobile, appareils et matériel
électriques, produits électroniques, textiles, cuir, chaussures et meubles).

Autres incitations fiscales

94. Un programme de remboursement des taxes applicables aux biens d'équipement d'origine
nationale est demeuré en vigueur entre le 11 mai 1993 et le 31 décembre 1996.108 Il avait pour objectif
de favoriser l'ajustement structurel et d'accroître la compétitivité du secteur manufacturier ainsi que de
contrebalancer l'admission en régime de faveur (en franchise de droits et de la taxe de statistique) des
biens d'équipement importés.  Il consistait en un remboursement des taxes fondé sur le prix auquel
étaient vendus les biens d'équipement d'origine nationale aux investisseurs en Argentine;  le taux a été
ramené de 15 à 10 pour cent en mars 1995 lorsque les droits à l'importation de ces biens ont été
relevés (chapitre III).  Jusqu'au 21 novembre 1994, 63 pour cent des producteurs nationaux de biens
d'équipement ont bénéficié du régime;  au mois de septembre 1996, ils avaient reçu dans le cadre de
ce régime des remboursements totalisant 590 millions de dollars EU.

95. Depuis 1998, des incitations fiscales sont accordées pour appuyer la
recherche-développement dans le secteur manufacturier (chapitre III).

96. Des programmes d'encouragement sectoriel des industries manufacturières, dont des
allégements fiscaux, sont en vigueur dans quatre provinces situées à plus de 1 000 kilomètres des
principaux centres de consommation (chapitre III).  Ces allégements fiscaux se présentent sous forme
de crédits au titre de la TVA à acquitter sur les achats de matières premières ou de demi-produits ainsi
que sur une partie des capitaux investis dans le projet.109

                                                                                                                                                                    
principe du premier arrivé premier servi (Résolution du MEOSP no 684/93;  et Comisión Nacional de
Comercio, 1997).

106 Décret no 977 du 20 août 1996.

107 Document de l'OMC G/SCM/N/3/ARG/Suppl.1 du 28 juillet 1997;  et MEOSP (1995).

108 Décret no 937/93 du 5 mai 1993 mentionné dans MEOSP (1995).

109 Banque mondiale (1996b), page 35.



WT/TPR/S/47 Examen des politiques commerciales
Page 144

Facilités de crédit

97. Le secteur manufacturier bénéficie de facilités de crédit spéciales pour les projets de R-D, les
transferts de technologie et l'assistance technique, notamment celles offertes par le Fonds argentin
pour la technologie (FONTAR).  Depuis 1994, dans le cadre du régime pour les centres de production
régionaux, des efforts ont été fournis pour coordonner l'aide accordée au développement régional sous
forme principalement de crédits bonifiés (chapitre III).

98. Entre 1993 et 1995, des crédits bonifiés ont également été mis à la disposition des petites et
moyennes entreprises (chapitre III).  D'autres facilités d'accès au crédit ont été créées à l'intention de
ces entreprises, grâce à l'établissement des Sociedades de Garantía Recíproca, et des petites et
micro-entreprises, avec la mise en place du Programa de Microemprendimientos, afin d'accroître la
productivité et l'emploi.  Dans le cadre de ce dernier programme, en grande partie financé par la
Banque interaméricaine de développement, 97 millions de dollars EU ont servi entre 1993 et 1997 à
financer plus de 1 788 prêts, destinés principalement à la constitution de fonds de roulement ainsi qu'à
l'acquisition de biens d'équipement dans les secteurs du commerce de détail, des services et de la
fabrication.110

Autres questions

99. Selon la principale fédération des fabricants, la Unión Industrial Argentina (UIA), ces
dernières années les industries manufacturières ont fait face à des problèmes tels que la contrebande,
la sous-facturation, l'absence de "politique industrielle active", les délais de remboursement de la
TVA acquittée sur les exportations (chapitre III) et la hausse en 1996 des taux d'intérêt sur les prêts
(principalement pour les petites et moyennes entreprises).111  En 1996, le nombre de faillites était en
hausse de 42 pour cent;  la situation était surtout grave dans les secteurs des textiles, de la métallurgie
et des services, où les plus grosses entreprises ne devaient leur survie qu'aux hausses de production
engendrées par les exportations.112  En janvier 1998, après la dévaluation de certaines monnaies
asiatiques, et parce qu'elle s'attendait à un afflux d'importations en provenance du sud-est asiatique,
l'UIA a demandé l'adoption de mesures de protection.113  Les autorités ont indiqué que les mesures qui
seraient au besoin prises devraient être compatibles avec les règles et disciplines de l'OMC.

                                                     
110 MEOSP (1995).

111 L'UIA prétend que des marchandises de contrebande ont été écoulées dans des grands centres
commerciaux et des chaînes de supermarchés, et qu'entre 1990 et 1994, la contrebande aurait fait perdre
500 000 emplois.  En outre, l'absence de "politique industrielle active" pénalisait les producteurs nationaux et
risquait de placer l'Argentine en état d'infériorité au sein du MERCOSUR;  cet argument traduisait les plaintes
de l'industrie automobile et des producteurs de pétrole (qui avaient besoin de l'approbation de Petrobrás pour
exporter du carburant au Brésil) et des milieux bancaires (Le Monde, 11 octobre 1996;  Financial Times,
31 octobre 1996;  Latin American Weekly Report, 7 novembre 1996).  Les taux d'intérêt sur les prêts varient
selon la taille de l'entreprise:  en 1996, des intérêts de 8 à 10 pour cent étaient exigés des grandes sociétés
(surtout sur les emprunts à l'étranger), alors que pour la plupart des entreprises qui empruntaient sur le marché
intérieur, les taux variaient entre 15 et 30 pour cent (Latin American Weekly Report, numéros des 5 et
19 décembre 1996).

112 Latin American Weekly Report, 19 décembre 1996.

113 La Nación Line, 28 janvier 1998.
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i) Industrie alimentaire

100. Depuis le dernier examen, l'industrie alimentaire a subi une restructuration majeure, stimulée
par ses avantages naturels en termes de coûts, l'amélioration de l'accès aux marchés étrangers et de
nouveaux investissements;  les entreprises traditionnelles s'ajustent à la concurrence des sociétés qui
dominent les marchés mondiaux et qui se sont implantées en Argentine, principalement dans les
secteurs des sucreries, de la biscuiterie, et de la transformation de la viande et des fruits et légumes.

101. Les industries des produits alimentaires, des boissons et du tabac emploient environ 7 pour
cent de la population active de l'Argentine (environ 28 pour cent de l'emploi total du secteur) et
réalisent plus de 45 pour cent des exportations de produits manufacturés (tableau IV.2).114

102. Bien que sa croissance n'ait pas été rapide (sauf dans le cas de la bière et des sucreries), le
secteur recèle un grand potentiel en raison de son accès à des ressources naturelles à faible coût et de
son admission en franchise de droits sur le marché brésilien.  Ces dernières années, les sous-secteurs
qui ont obtenu les meilleurs résultats étaient les industries à vocation exportatrice (huiles comestibles,
farines et produits laitiers);  ils ont réussi à compenser la contraction de la demande intérieure en
augmentant leurs ventes à l'étranger.

103. En 1998, la protection tarifaire moyenne de l'industrie s'établissait à 14,5 pour cent (en
incluant la hausse de 3 points de pourcentage), ce qui est proche de la moyenne générale;  le niveau de
protection devrait tomber à 11,6 pour cent lorsque le TEC sera pleinement appliqué (tableau AIV.1).
Ce sont les produits de la boulangerie et des boissons (alcooliques et non alcooliques) qui jouissent de
la protection tarifaire moyenne la plus élevée.

ii) Textiles et vêtements

104. Après l'élimination des obstacles au commerce et suite à l'édulcoration des préférences de
consommation, l'industrie argentine des textiles et des vêtements a été confrontée à la concurrence
acharnée que lui ont livrée les importations à faible coût en provenance de l'Asie du Sud-Est
(principalement la Chine) et du Brésil, ainsi que les liquidations de produits européens hors saison.115

Dans l'ensemble, depuis 1991, la production de textiles a reculé de 7 pour cent environ (1996) et,
depuis le début des années 90, la branche de production  nationale semble avoir perdu 70 pour cent du
marché intérieur des chemises et la moitié de ses emplois (80 000 des 160 000 emplois existant à
l'époque).116  La production de vêtements, dont la productivité du travail a progressé à un rythme
supérieur à la moyenne, a crû à un taux modéré de 3 pour cent.  À eux deux, les secteurs des textiles et
des vêtements représentent 8,5 pour cent de l'emploi dans les industries manufacturières
(tableau IV.2).

105. Deux entreprises de textiles à intégration verticale dominent le marché national des tissus dits
"denim", des toiles et autres tissus en coton épais, du linge de lit, des serviettes et des vêtements de
travail;  l'une de ces sociétés fabrique également des chaussures et vêtements de sport et est le

                                                     
114 Les données sur l'emploi au niveau national figurent dans MEOSP (1997a), tableau A3.5.

115 Jusqu'en 1991, le marché argentin du vêtement était fermé aux importations;  en 1988, 81 pour cent
des positions tarifaires portant sur les textiles et les vêtements faisaient l'objet de restrictions quantitatives
(GATT, 1992).

116 The Bureau of National Affairs (1997).
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représentant local pour les chaussures de sport.117  Comparativement, l'industrie du vêtement est
extrêmement fragmentée et est dominée par des petites et moyennes entreprises qui éprouvent des
difficultés à se moderniser et à réaliser des économies d'échelle.

106. Les exportations ont représenté une faible part de la production de textiles (7,7 pour cent) et
de vêtements (3,5 pour cent) en 1996 (tableau IV.2).  Ces dernières années, les échanges
intra-industries ont généralement augmenté, alors que progressaient les importations et les
exportations, en particulier dans le secteur des textiles.  En 1992 et 1996, les exportations de textiles
et de vêtements ont crû de plus de 141 pour cent.  Les importations de textiles ont également
progressé de 34 pour cent, surtout en provenance des membres du MERCOSUR et des pays
asiatiques, mais celles de vêtements ont fléchi de 22 pour cent environ.  Au cours de la même période,
le MERCOSUR, dont la part est passée de 43 à 76 pour cent, est devenu le principal marché de
destination des exportations argentines de textiles.  Sa part dans les exportations argentines de
vêtements a légèrement augmenté pour s'établir à 15 pour cent environ, alors que l'Argentine est
devenue depuis 1990 un important débouché pour les exportations de vêtements brésiliens, avec une
part de quelque 9 pour cent en 1994.118

107. Les restrictions générales à l'importation avaient été supprimées en 1991, mais depuis la
protection tarifaire moyenne a légèrement augmenté, passant de 18,7 pour cent à 19,9 pour cent dans
le cas des textiles, et de 22 à 23,2 pour cent dans celui des vêtements, tandis que les crêtes tarifaires
étaient portées de 22 à 26 pour cent en 1998 (tableau AIV.1).  Ces moyennes doivent tomber à
16,8 pour cent et 19,9 pour cent et la crête tarifaire être ramenée à 20 pour cent lorsque le TEC sera
pleinement en vigueur.  L'alignement du tarif douanier argentin sur le TEC maintiendra cependant une
progressivité importante des taux de droits dans le secteur (tableau AIII.1).

108. Depuis juillet 1993, des mesures de protection additionnelles ont été prises à l'encontre des
importations de textiles et de vêtements (et de chaussures) en provenance de pays non membres du
MERCOSUR (chapitres II et III).  Un système de droits spécifiques minimaux a remplacé les droits
ad valorem;  dans le cas des textiles et des vêtements, il devait, après plusieurs modifications, être
progressivement abaissé entre janvier 1997 et avril 1998.119  Tel que mentionné dans le cadre du
mécanisme de règlement des différends de l'OMC, à la fin de 1997, il a été constaté que les droits
spécifiques minimaux étaient supérieurs aux engagements contraignants;  en juin 1998, l'Argentine a
communiqué à l'Organe de règlement des différends son intention de mettre en place une procédure
spéciale de dédouanement pour veiller à ce que les équivalents ad valorem des droits spécifiques ne
dépassent pas 35 pour cent.120  Parmi les autres prescriptions figuraient un certificat d'origine et des
étiquettes rédigées en espagnol.

109. Actuellement, les exportations argentines de fils de coton et de tissus de coton ou d'autres
fibres à destination de l'Union européenne sont assujetties à des contingents appliqués au titre de
l'AMF qui n'avaient pas été entièrement utilisés en 1996 (chapitre III);  en 1996, le contingent de laine

                                                     
117 World Trade Press (1995) et Département du commerce des États-Unis (1997).

118 OMC (1997b).

119 Selon la Fédération argentine de l'industrie des textiles, les réductions des droits spécifiques
(exprimés en équivalents ad valorem) devaient être les suivantes:  produits en laine, tissés, de 35 à 23,24 pour
cent;  tapis, de 30 à 28 pour cent;  vêtements de confection, de 32 à 25 pour cent;  et autres vêtements, de 38 à
30 pour cent.  Compte tenu des réductions prévues, la Fédération a demandé l'adoption de contingents tarifaires.

120 Document de l'OMC WT/DS56/14 du 7 juillet 1998.
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de mouton/agneau sur ce marché avait été utilisé à 7 pour cent.121  Outre les augmentations annuelles
des niveaux de base qui vont de 1,7 pour cent à 6 pour cent, les contingents de 1991 ont été relevés
afin de tenir compte de l'unification de la République démocratique allemande et de la République
fédérale d'Allemagne.122

iii) Chaussures

110. Depuis le dernier examen, il y a eu un déplacement important de la demande et une
restructuration majeure de l'industrie argentine de la chaussure.  L'industrie des chaussures de sport a
connu une forte croissance sous l'effet d'un changement des préférences des consommateurs, comme
ailleurs dans le monde ces dernières années.  La concentration est beaucoup plus importante que dans
les industries des textiles ou des vêtements, et la concurrence se situe surtout au niveau des quelques
détenteurs locaux de licences de marques étrangères.123  Comparativement, l'industrie de la chaussure
en cuir, caractérisée par la présence de petites entreprises, a connu une chute systématique de la
demande, un bond des importations (qui représentent près de 20 pour cent de la consommation
intérieure) et l'entrée des plus grandes entreprises de chaussures de sport sur leur segment de marché;
bon nombre des entreprises du secteur ont cherché à se recycler dans la fabrication de chaussures de
sport.

111. Entre 1991 et 1996, la production de chaussures (à l'exclusion des chaussures en caoutchouc
et en matière plastique) a baissé de quelque 0,2 pour cent, malgré l'accroissement de la productivité.
Dans l'ensemble, l'industrie des chaussures a perdu 15 000 emplois (sur les 42 317 qu'elle comptait en
1991) entre 1990 et 1995, et quelque 1 000 petites et moyennes fabriques de chaussures ont fermé
leurs portes.124  L'industrie représente 1,8 pour cent de l'emploi dans le secteur manufacturier
(tableau IV.2).

112. Malgré certains avantages concurrentiels évidents (en raison de l'existence de sources
d'approvisionnement en cuir à faible coût et de grande qualité), l'industrie argentine de la chaussure
est surtout tournée vers le marché intérieur et est protégée par des droits de douane relativement
élevés;  les exportations de chaussures sont marginales et représentent un pourcentage
particulièrement faible de la production nationale (tableau IV.2).  Pourtant, entre 1992 et 1996, les
exportations de chaussures ont en général progressé de 41 pour cent tandis que les importations
augmentaient de 15 pour cent125, les pays du MERCOSUR (à l'exception de la Bolivie et du Chili)
devenant la principale destination des exportations argentines et faisant passer leur part de 14,4 à
53,5 pour cent des exportations totales de chaussures argentines.126  Au cours de la même période, la
part des importations originaires du MERCOSUR dans les importations totales de chaussures de
l'Argentine est passée de 17 pour cent à 36 pour cent environ.

                                                     
121 Document de l'OMC G/C/W/99 du 18 novembre 1997.

122 Document du GATT COM.TEX/SB/1650 du 18 décembre 1991;  et document de l'OMC
G/TMB/N/60 du 19 avril 1995.

123 World Trade Press (1995).

124 Blomberg, 21 octobre 1997;  document de l'OMC G/SG/Q2/ARG/2 du 21 août 1997.

125 World Trade Press (1995).

126 Catégorie de produits 85 de la classification CTCI Rev.3 (base de données Comtrade de la DSNU).
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113. Depuis 1991, la protection tarifaire moyenne a été portée de 22 pour cent à 26,9 pour cent
(crête tarifaire de 30 pour cent, en incluant le relèvement des droits de 3 points de pourcentage) en
1998 (tableau AIV.1)127;  ce niveau de protection, qui équivaut à peu près au double de la moyenne
tarifaire, doit tomber à 19,4 pour cent, ce qui représentera encore près du double de la moyenne,
lorsque le TEC sera pleinement appliqué.  Les droits ad valorem sur les chaussures ont été portés à
30 pour cent en septembre 1997 lorsque les mesures de sauvegarde définitives visant les chaussures
ont été adoptées (chapitre III et ci-après);  cela représente des hausses de 11 à 100 pour cent selon le
produit.128  Ces taux des droits doivent être ramenés à 25 pour cent d'ici au 1er juillet 2000 et tomber
au niveau du TEC, soit 20 pour cent, le 1er janvier 2001.

114. Entre 1993 et février 1997, des droits spécifiques minimaux ont été imposés sur les
importations de certaines chaussures dans le cadre du même système qui touchait les textiles et les
vêtements (chapitres II et III, et section 4) ii) du présent chapitre).  Tout de suite après leur
élimination, un système similaire de droits spécifiques minimaux a été mis en place en février 1997, à
titre de mesures de sauvegarde provisoires, et en septembre de la même année il a été transformé en
une mesure définitive;  ce système demeurera en vigueur jusqu'en février 2000.129  Après avoir été
débattus à la réunion du Comité des sauvegardes, tenue en octobre 1997, ces droits, qui n'avaient pas
été examinés par le groupe spécial saisi des mesures affectant les textiles et les vêtements, ont fait
l'objet de consultations et d'un examen distinct du groupe spécial (juillet 1998) dans le cadre du
mécanisme de règlement des différends de l'OMC (chapitre II).130

115. Selon l'antenne argentine de l'Association internationale des distributeurs et fabricants de
chaussures (CAPCICA), l'équivalent ad valorem moyen des droits spécifiques s'est élevé à 80 pour
cent et les crêtes tarifaires ont atteint 270 pour cent, ce qui serait supérieur aux engagements
contraignants souscrits par l'Argentine dans le cadre de l'OMC (chapitres II et III).  Depuis l'entrée en
vigueur des droits spécifiques, certains fabricants étrangers de chaussures ont créé des entreprises en
partenariat avec des producteurs nationaux pour pouvoir livrer concurrence aux produits argentins sur
un pied d'égalité.

116. Au niveau du MERCOSUR, un Groupe ad hoc des cuirs (dans le cadre du Sous-Groupe de
travail no 7, "Politique industrielle") a été créé afin d'examiner la situation de la production du cuir et
des chaussures dans la sous-région, une question qui revêt un intérêt particulier pour l'industrie
argentine.  Les autres objectifs comprennent la préparation d'une base commune de calcul, de mise en
oeuvre et d'élimination des droits d'exportation en vigueur ainsi que l'élaboration d'une proposition en
vue de développer le commerce du cuir et de chaussures à l'intérieur et à l'extérieur du
MERCOSUR.131

                                                     
127 GATT (1992).

128 Résolution du MEOSP no 986/97 du 10 septembre 1997.

129 Résolution du MEOSP no 987/97 du 10 septembre 1997.

130 Document de l'OMC G/SG/M/10 du 16 mars 1998.

131 Résolution du MERCOSUR no 154/96 citée dans le document WT/COMTD/1/Add.4/Rev.1 du
11 avril 1997.



Argentine WT/TPR/S/47
Page 149

iv) Véhicules automobiles132

117. Depuis 1991, l'industrie du matériel de transport a dominé les activités manufacturières en
termes de croissance de la production et elle est le second employeur en importance du secteur
manufacturier (9 pour cent) (tableau IV.2).  La production de véhicules automobiles a été orientée en
hausse, la production atteignant 408 777 unités en 1994 (graphique IV.4), un sommet sans précédent
qui témoigne d'un redressement impressionnant après le creux de 99 639 unités enregistré en 1990;
cette augmentation était principalement attribuable à une poussée de la demande intérieure par suite
de la réapparition du crédit rendu disponible par la Loi sur la convertibilité.  La demande et la
production ont cependant fortement baissé en 1995 en raison des mesures prises pour maîtriser les
effets de la crise financière mexicaine (chapitre I).  En 1996, la production de voitures, de véhicules
utilitaires et de véhicules de transport avait commencé à se redresser pour s'établir à quelque
300 000 unités et, en 1997, la production de véhicules automobiles était en hausse de 49 pour cent
(446 195 unités).  Les volumes de production ont été supérieurs à ceux des ventes intérieures;  leur
ratio (production intérieure divisée par les ventes intérieures) ont varié entre 1,01 et 2,17, selon la
catégorie de véhicules et l'année.

118. L'industrie de l'automobile argentine n'est pas une simple chaîne d'assemblage de pièces
étrangères;  l'industrie locale fournit la plupart des éléments.133  En 1997, la capacité de production
installée était de 769 000 unités et devait atteindre 1 million d'unités en 1998.134  Aujourd'hui,
l'Argentine produit et exporte des modèles qui incorporent les plus récentes technologies, ce qui
témoigne des objectifs de globalisation visés par les fabricants de voitures.  La taille et les
perspectives de croissance du marché du MERCOSUR, le ratio élevé du nombre d'habitants par
véhicule et l'âge du parc automobile ont récemment attiré de nouveaux investissements étrangers.  Des
projets visant la production de nouveaux modèles et le développement de réseaux commerciaux et de
nouveaux instruments de crédit ont également été annoncés.135  Actuellement, plus de onze entreprises
de montage européennes, américaines et japonaises exercent leurs activités en Argentine;  les
principaux constructeurs automobiles sont:  Sevel SA (Citroën, Peugeot), à propriété argentine;
CIADEA (Renault), à propriété argentino-brésilienne;  Fiat;  General Motors;  et les filiales locales de
Ford et Volkswagen.  Parmi les entreprises qui produisent des camions, des camionnettes, des
véhicules de transport légers et des véhicules pour le transport de passagers figurent les filiales locales
de Mercedes Benz, Scania, Chrysler-Fiat Iveco, General Motors et Toyota.

                                                     
132 On trouvera davantage de renseignements sur l'évolution et l'application des instruments de la

politique commerciale et des politiques connexes touchant ce secteur dans les sections du chapitre III qui traitent
des droits de douane, des consolidations tarifaires, des licences d'importation, des contingents d'importation, des
prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux, du commerce de compensation et des prescriptions en
matière de résultats à l'exportation.

133 World Trade Press (1995).

134 La Nación Line, 1er juin 1997.

135 EIU (1996b), page 28;  EIU (1997d), page 24.
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119. La grande faiblesse de l'industrie automobile argentine semble être la production d'un nombre
relativement élevé de modèles, de sorte que ni la production d'un modèle donné ni aucune entreprise
ne peut réaliser de pleines économies d'échelle;  cela est peut-être dû au régime applicable à l'industrie
automobile (chapitre III et ci-dessous), qui, bien qu'il les oblige à se spécialiser dans quelques
modèles (et partant à avoir un niveau de production qui permet de fixer les prix à des niveaux
concurre§ntiels et d'exporter), autorise également les fabricants à importer des modèles dont la
production a été abandonnée dans le cadre du régime.136  En 1994, aucun modèle n'a été produit dans
les quantités annuelles minimales nécessaires (100 000 unités) pour atteindre l'échelle minimale
efficace de production dans les opérations de montage, et soutenir la concurrence sur les marchés
internationaux.137

120. Jusqu'en 1994, les ventes de voitures neuves, qui étaient stimulées par la stabilisation
économique et la disponibilité du crédit, ont enregistré une rapide augmentation.  La demande a
également été aiguillonnée par l'abaissement des prix au détail des voitures qui ont diminué en
moyenne de 20 pour cent entre 1992 et 1997.138  Le resserrement du crédit après la crise mexicaine a
cependant fortement affecté les ventes intérieures en 1995 et, dans une moindre mesure, en 1996.  En
1996, les ventes de véhicules automobiles sur le marché intérieur ont progressé de 14,7 pour cent par
rapport au creux de 376 109 unités enregistré en 1995, les ventes de véhicules importés ayant répondu
à 43 pour cent environ de la demande139;  en 1997, les ventes intérieures ont encore progressé de
13,3 pour cent (424 435 unités) et étaient à 46,4 pour cent constituées de véhicules importés.

121. En 1997, 47 pour cent de la production nationale était exportée.  Entre 1993 et 1996, les
exportations de véhicules automobiles ont crû de 220 pour cent pour s'élever à 121 714 unités140,
95 pour cent de ces exportations étaient destinées au marché brésilien.  En 1997, les exportations de
voitures ont atteint 208 000 unités.  Entre 1993 et 1996, le MERCOSUR a consolidé sa position de
principale destination des exportations argentines d'automobiles, sa part des exportations totales de
véhicules automobiles argentins étant passée de 92 à 95 pour cent (graphique IV.4).141  La part du
Brésil a augmenté de 81 à 93 pour cent, en partie en raison du transfert de la production de certains
modèles des usines brésiliennes aux usines argentines et aux conditions plus favorables créées en
Argentine dans le cadre des ententes bilatérales (Encadré IV.2).

                                                     
136 World Trade Press (1995).

137 Les autres opérations, telles que la protection des caisses et les blocs moteurs venus de fonderie, les
boîtes de vitesse, etc. ont une échelle minimale efficace plus grande que les opérations de montage, mais
différents modèles/fabricants peuvent se partager certaines de ces pièces.

138 Estimations de l'Association des industries du secteur automobile (ADEFA) citées dans La Nación
Line, 14 septembre 1996 et 1er juin 1997.

139 Latin American Weekly Report, 14 janvier 1997.

140 Données provenant de la base de données Comtrade de la DSNU pour les positions 87.02, 87.03 et
87.04 du SH.  Latin American Regional Reports-Southern Cone, 7 octobre 1997.

141 Observations fondées sur les statistiques de la base de données Comtrade de la DSNU (classification
CTCI Rev.3).
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Encadré IV.2:  Aménagements apportés à l'accord sur l'automobile signé par l'Argentine et le Brésil
L'établissement d'une industrie automobile en Argentine a grandement bénéficié de la conclusion d'un accord
avec le Brésil sur "l'équilibre des échanges", qui a été signé en 1991 dans le cadre du Programme
d'intégration et de coopération économiques.  Il a également été facilité par la politique de taux de change du
Brésil, qui visait à maîtriser l'inflation et qui, selon certains économistes, a contribué à la surévaluation
importante du réal.  En vertu des modifications apportées en janvier 1995 à l'Accord Argentine-Brésil, les
véhicules et pièces automobiles (faisant l'objet d'échanges bilatéraux) pouvaient être importés en franchise de
droits dans la mesure où l'importateur compensait ses achats étrangers par des exportations (sauf dans le cas
des pièces de remplacement) à destination de n'importe quel marché;  les restrictions en matière de
compensation des importations sont censées être levées à partir du 1er janvier 2000.

Concernant les échanges bilatéraux ne comportant aucune prescription en matière de compensation des
importations, l'Argentine a obtenu un accès plus avantageux au marché brésilien comparativement aux
conditions offertes aux exportations brésiliennes.  Afin de combler le déficit sectoriel de 850 millions de
dollars EU, qui s'était accumulé avec le Brésil entre 1992 et 1994, l'Argentine a permis à quelque
85 000 voitures d'entrer en franchise de droits sur le marché brésilien entre 1997 et 1999 sans imposer de
restrictions en matière de compensation des importations.  En avril 1997, il a été convenu d'appliquer jusqu'à
l'an 2000 un contingent annuel d'au plus 100 000 unités fabriquées en Argentine par des entreprises qui y
étaient établies et qui ne disposaient pas d'installations au Brésil;  par ailleurs, toutes les entreprises
brésiliennes de montage ont eu droit à un contingent additionnel de 50 000 unités au total.  En 1998,
l'Argentine a levé les restrictions de contingentement des importations de voitures originaires du Brésil
effectuées par des fabricants qui disposaient d'installations en Argentine mais non au Brésil.

Des prescriptions ont été établies en vue de fixer la teneur moyenne en produits nationaux à 50 pour cent au
moins, calculée sur une période de trois ans, pour les nouveaux modèles et les nouvelles entreprises;  le Brésil
a maintenu à 60 pour cent la teneur en produits nationaux, ce qui est plus élevé que les prescriptions de
l'Argentine dont le niveau doit également être relevé (chapitre III).  En outre, les signataires ont convenu que
leurs régimes respectifs applicables à l'industrie automobile demeureraient en vigueur jusqu'au
31 décembre 1999;  aussi l'Argentine a-t-elle accepté les modifications apportées par le Brésil à sa
réglementation de 1995, qui ont par la suite affecté les décisions d'investissement et de production.

L'Argentine a notifié à l'OMC son régime applicable à l'industrie automobile, avant l'entrée en vigueur de
l'Accord sur les MIC, ce qui lui a permis de maintenir le régime pendant la période de transition, qui expire le
31 décembre 1999.

122. Depuis 1993, les importations de véhicules automobiles ont augmenté deux fois plus vite que
les exportations (graphique IV.4).142  Au cours de la période allant de 1993 à 1996, si leur volume a
fluctué, comme cela a été le cas pour la production, les importations ont enregistré une année record
en 1994;  en 1996, plus de 30 pour cent des importations provenaient du Brésil.  Dans l'ensemble, le
ratio des importations (effectuées principalement par l'industrie elle-même) à la production nationale
s'est accru, atteignant 63 pour cent en 1996.  Entre 1992 et 1996, l'Argentine a été moins tributaire des
importations de produits de l'automobile originaires du MERCOSUR, sa part dans les importations
totales d'automobiles tombant de 54 pour cent à 42 pour cent environ.

123. Le secteur de l'automobile se distingue du fait qu'il n'a pratiquement pas été touché par les
mesures de libéralisation depuis le dernier examen des politiques commerciales, du moins sur une
base NPF.  En plus de la protection tarifaire, l'industrie bénéficie du régime spécial applicable à
l'industrie de l'automobile, qui consiste en l'admission des importations en régime de faveur, en des
restrictions quantitatives, en des prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux, en des
prescriptions en matière de résultats à l'exportation ou d'équilibre des échanges, ainsi que de l'accord

                                                     
142 Données provenant de la base de données Comtrade de la DSNU pour les positions 87.02, 87.03 et

87.04 du SH.
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conclu avec le Brésil (Encadré IV.2).  Le régime prévoit que la demande de consommation sera
principalement satisfaite par la production nationale.143  L'application de mesures non tarifaires
semble indiquer que la protection effective est beaucoup plus élevée que la protection nominale.144

124. Le taux nominal moyen de la protection tarifaire, fixé à 16,4 pour cent (taux variant entre 5 et
22 pour cent) en 1991145, a été porté à 19,6 pour cent (taux allant de 0 à 33 pour cent) en 1998
(tableau AIV.1);  il devrait tomber à 17,4 pour cent lorsque le TEC sera pleinement appliqué.
Actuellement, les taux effectivement appliqués peuvent être relevés de plusieurs points de
pourcentage lors de l'adjudication des contingents (chapitre III);  ces surtaxes minimales, qui touchent
les importateurs privés de véhicules de la catégorie A, étaient de l'ordre de 8 à 16 pour cent en 1997,
compte tenu de la cylindrée du moteur.  Au mois de juin 1998, aucune surtaxe de ce genre ne
s'appliquait aux importations de l'année en cours.  En vertu de l'accord sur l'automobile conclu avec le
Brésil (Encadré IV.2), les importations de véhicules et de pièces automobiles sont admises en
franchise de droits depuis 1991 et les importations originaires d'autres pays du MERCOSUR
bénéficient également du même traitement.  En vertu de l'engagement souscrit par l'Argentine en
matière de consolidation des droits de douane applicables à la plupart des véhicules automobiles, des
motocycles et à un petit nombre d'éléments, le taux de droits est fixé à 35 pour cent et sera en vigueur
à compter du 1er janvier 2003;  dans la plupart des autres secteurs, l'Argentine a mis en oeuvre tous les
engagements souscrits dans le cadre du Cycle d'Uruguay depuis 1995.

125. Neuf positions tarifaires (notamment les véhicules automobiles pour le transport de passagers,
les véhicules automobiles montés sur châssis, les véhicules de transport public, les véhicules lourds
pour le transport de marchandises) demeurent assujetties à un contingent d'importations.  Depuis le
dernier examen de la politique commerciale, le contingent a été progressivement relevé et s'établit à
10 pour cent (véhicules de la catégorie A) et à 15 pour cent (véhicules de la catégorie B) de la
production nationale en 1994 (chapitre III).146  Le système d'attribution des contingents a également
été modifié et les importateurs privés sont maintenant les seuls à pouvoir répondre à des appels
d'offres ouverts (tel que décrit ci-après);  entre 1994 et 1996, l'attribution des contingents à tous les
importateurs se faisait par tirage au sort.  Pour 1998, les contingents ont été fixés à 46 000 unités
(véhicules de la catégorie A) et à 3 450 (véhicules de la catégorie B).147

126. Depuis 1996, les prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux, qui étaient fixées à
60 ou 58 pour cent (selon le type de véhicules) entre 1991 et 1996, ont commencé à être
progressivement relevées en vue d'atteindre le niveau maximal de 67,5 pour cent d'ici à 1999.  Un
cabinet de vérification, dont les services ont été retenus par l'intermédiaire de l'ONUDI, s'assure du
respect de ces prescriptions.  Certains partenaires commerciaux (Canada, Union européenne, Japon,
États-Unis), ont exprimé des préoccupations au sujet de la compatibilité de cette modification, qui a

                                                     
143 World Trade Press (1995).

144 Au Brésil, dans le cadre du TEC, on estimait que la protection effective assurée par les seuls droits
de douane se situait à quelque 0,70 pour cent en décembre 1998 (OMC, 1997b).

145 GATT (1992).

146 Par le passé, le mécanisme d'attribution des contingents n'était fondé sur aucun système
d'adjudication visant à en maximiser les revenus;  il fonctionnait selon le principe des offres sous pli scellé, qui
étaient ouvertes en public pour assurer la transparence du système (GATT, 1992).

147 Résolution du MEOSP/SICyM no 281/98 du 24 avril 1998.
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été notifiée et examinée à plusieurs réunions du Comité des mesures concernant les investissements et
liées au commerce de l'OMC, avec les dispositions de l'article 5:4 de l'Accord de l'OMC sur les MIC.

127. Depuis janvier 1991, les importations originaires du Brésil effectuées par des fabricants
argentins doivent correspondre au niveau des exportations.148  Le nombre d'éléments qui peuvent être
considérés comme des exportations a été augmenté en 1996 (chapitre III).  Les entreprises qui
dépassent le ratio prévu des exportations aux importations peuvent soit bénéficier de réductions des
droits sur les produits importés qui seraient autrement passibles des droits soit accroître leurs
importations ou encore utiliser une quelconque combinaison de ces deux moyens.  En 1996, les
fabricants argentins qui n'avaient pas d'usines au Brésil (Encadré IV.2) étaient exemptés de cette
prescription jusqu'à hauteur d'un nombre spécifié de véhicules;  sinon les contingents de 1998 et de
1999 étaient attribués à chaque exploitant.  Depuis 1995, les échanges bilatéraux de véhicules
automobiles avec le Brésil ont enregistré un excédent croissant au profit de l'Argentine (41 845 unités
(1995), 53 636 unités (1996));  auparavant, ces échanges étaient déficitaires (10 292 unités (1993),
14 610 (1994)).149

128. Les négociations en vue de l'adoption d'un régime commun applicable à l'industrie automobile
dans le cadre du MERCOSUR ont débuté en novembre 1997 et, au mois de juillet 1998, elles n'étaient
toujours pas terminées.150  Les options qui sont envisagées sont les suivantes:  l'adoption d'un taux du
TEC de 35 pour cent;  la franchise de droits ou des préférences tarifaires de 50 pour cent applicables
aux échanges intra-zone effectués par des fabricants établis dans des pays du MERCOSUR;  la
prolongation du régime en vigueur jusqu'en 2005 (il est possible d'aller au-delà de la date limite en
vertu des dispositions de l'Accord sur les MIC);  le relèvement du contingent applicable aux
importations en provenance de pays tiers (non membres du MERCOSUR), à hauteur de 20 ou 30 pour
cent de la production locale;  et l'établissement de prescriptions relatives à la teneur "nationale"
minimale en plus des prescriptions relatives à la teneur régionale.151  Il semble que la question des
incitations fiscales, mises en place en 1995 (Encadré IV.2), et des subventions, que le Brésil accorde
pour la création d'usines automobiles dans les régions situées au nord et au nord-est du pays, ait été en
partie réglée par la signature en mars 1998 par le Brésil et les États-Unis d'un Mémorandum d'accord
concernant les mesures commerciales appliquées au secteur de l'automobile;  aucune demande visant
à bénéficier de ces avantages ne devait être acceptée après le 30 juin 1998, dans le cas des fabricants
d'automobiles, ou après le 31 décembre 1998, dans celui des fabricants de pièces d'automobiles.152

5) SERVICES

129. Le secteur des services détient la plus grande part de l'économie argentine, mais de nombreux
sous-secteurs accusent une faible productivité.153  Depuis 1991, la part des services (notamment la
construction, l'électricité, le gaz et l'approvisionnement en eau) dans le PIB est passée de 2,8 pour cent
                                                     

148 GATT (1992).

149 Base de données Comtrade de la DSNU (graphique IV.4).

150 Décision du Conseil du MERCOSUR no 29/94;  et Dow Jones Newswires, 27 janvier 1998.

151 The Bureau of National Affairs (1998);  Latin American Economy & Business, avril 1998;  et Latin
America Weekly Report, 19 mai 1998.

152 Inside US Trade, 20 mars 1998.  En raison de ces incitations, Fiat a apparemment réorienté ses
investissements vers la production de fourgonnettes et Mercedes a déplacé ses activités de production de
camions et d'autobus de l'Argentine vers le Brésil.

153 Price Waterhouse (1995).
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à 65,4 pour cent  (tableau I.2);  en 1997, le secteur employait 71 pour cent environ de la population
active.  Comme l'indique le graphique IV.5, le commerce (commerce de détail) est de loin la
principale activité en Argentine;  parmi les autres activités importantes figurent les finances et
l'assurance, la construction et l'immobilier.

130. Les échanges de services commerciaux représentaient 11,5 pour cent des exportations totales
et 18,2 pour cent du total des importations de biens et services en 1997 (tableau I.3).  Entre 1991 et
1997, les exportations (crédits) de services non facteurs ont progressé de quelque 18,4 pour cent pour
s'élever à 3,3 milliards de dollars EU, soit l'équivalent de 13 pour cent environ des exportations de
marchandises.  Les recettes touristiques, le principal poste en importance en 1997, ont représenté
43,3 pour cent des exportations de services (graphique IV.5).  En 1997, les importations (débit),
constituées principalement de services de transports et de services relatifs aux voyages (85 pour cent),
atteignaient 6,3 milliards de dollars EU.

i) Engagements globaux au titre de l'Accord général sur le commerce des services et dans
le cadre du MERCOSUR

131. En vertu de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), l'Argentine a contracté
des engagements dans un grand nombre de secteurs (tableau AIV.2);  en 1997, les obligations
existantes dans le secteur des télécommunications ont été étendues, certaines entrant en vigueur à la
date de ratification de l'Accord et d'autres à compter de l'an 2000.  Les secteurs faisant l'objet
d'engagements comprennent maintenant les services financiers (banques, valeurs mobilières,
assurance), les services fournis aux entreprises, les communications, les services de construction et
d'ingénierie, les services de distribution et les services relatifs au tourisme.  Les engagements portent
sur la présence de gestionnaires, de dirigeants et de spécialistes étrangers qui assurent de tels services
dans des conditions spécifiques.  Dans le cadre de ses engagements horizontaux au titre de l'AGCS,
§l'Argentine n'a inclus aucune limitation de l'accès au marché ou du traitement national dans aucun
des secteurs énumérés en ce qui concerne la fourniture transfrontières ou la consommation à
l'étranger.  Les limitations relatives à la présence commerciale ne portent que sur les conditions
d'acquisition de terrains sur la côte et le long des frontières.

132. En 1997, l'Argentine a exempté du traitement NPF la fourniture des voies et moyens de
transmission de satellites géostationnaires utilisés pour les services fixes par satellite, tel que prévu à
l'article II de l'AGCS;  la fourniture de ces services a été autorisée sous réserve de réciprocité.154

Pourtant, l'Argentine, qui participe à des accords régionaux sur les services audiovisuels et les
services de transport terrestre, accorde le traitement préférentiel à d'autres signataires;  ces pays ainsi
que l'Union européenne ont inclus un tel traitement dans leur liste d'exemptions au titre de l'AGCS.155

Comme l'Argentine n'a pas exempté ses engagements du traitement NPF dans le cadre de ses accords,
elle est actuellement tenue d'accorder un traitement similaire à tous les Membres de l'OMC, à moins
de se prévaloir des dispositions de l'article V de l'AGCS (voir ci-après).

                                                     
154 Document de l'OMC GATS/EL/4 du 11 avril 1997.

155 Ces accords, inclus dans les listes du Brésil, de l'Équateur, de l'Union européenne, du Panama, du
Pérou, de l'Uruguay et du Venezuela, sont l'Accord d'intégration cinématographique ibéro-américaine, l'Accord
latino-américain de coproduction cinématographique, l'Accord pour la création d'un marché commun
latino-américain du cinéma et l'Accord international sur les transports internationaux par voie de terre, ainsi
qu'un accord conclu avec l'Union européenne sur la coproduction d'oeuvres audiovisuelles et un accord de
partage des cargaisons maritimes conclu avec la Chine (documents GATS/EL/13, 31, 69 et 92 du 15 avril 1994,
GATS/EL/92/Suppl.1 du 28 juillet 1995, GATS/EL/98 du 24 avril 1996, GATS/EL/124).
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133. L'Argentine a participé aux négociations de l'OMC sur les services financiers, les services de
transport maritime et les services de télécommunication de base (sections ii), iii) et iv) ci-après).
Aucune nouvelle offre n'a été faite dans le secteur des services financiers;  aussi l'Argentine n'a-t-elle
pas signé les deuxième et cinquième protocoles annrexés à l'AGCS.156  L'Argentine figurait parmi les
16 pays qui, à la date limite initiale du 30 novembre 1997, n'avaient pas ratifié le quatrième Protocole
découlant des négociations sur les télécommunications de base;  aussi l'entrée en vigueur de ce
protocole a-t-elle été reportée du 1er janvier 1998 au 5 février 1998.  L'Argentine et d'autres
participants qui se trouvaient dans une situation similaire ont bénéficié d'un second délai, soit le
31 juillet 1998, pour accomplir les formalités de ratification.  Au moment de l'établissement du
présent rapport, les autorités ont indiqué que la procédure de ratification était en cours (approbation
par le Sénat en février 1998).

134. L'Argentine a communiqué à l'OMC ses réponses aux questionnaires sur les marchés publics
de services (Groupe de travail des règles de l'AGCS, chapitre III), sur les services des
télécommunications de base et sur les services de transport maritime (Groupe de négociation sur les
services de transport maritime), ainsi que les accords bilatéraux et régionaux, qu'elle avait signés sur
la reconnaissance des diplômes (article VII de l'AGCS) et sur les questions d'échanges culturels.157

135. Bien que le Traité d'Asunción (établissant le MERCOSUR) envisageait la libre circulation des
biens et services d'ici à 1995, la libéralisation des échanges intra-zone a surtout bénéficié au
commerce des marchandises (moyennant les exceptions mentionnées précédemment).158  Un
accord-cadre du MERCOSUR sur les services, sous forme d'un protocole, a cependant été finalement
adopté en décembre 1997.159  L'Accord du MERCOSUR sur le commerce des services, qui se fonde
sur l'AGCS, a une portée universelle et n'exclut aucun secteur de services;  il comprend les quatre
modes de fourniture des services prévus par l'AGCS.  Il propose la tenue d'une série de cycles de
négociations en vue d'éliminer toutes les formes d'obstacles aux échanges de services
intra-MERCOSUR sur une période de dix ans.  L'accord ne devait pas se traduire par un relèvement
du niveau général des obstacles réglementaires dans le cas des pays tiers qui sont Membres de l'OMC;
il prévoit le traitement national conformément au modèle de l'AGCS.

ii) Services financiers

136. Entre 1991 et 1996, la contribution des services financiers au PIB est passée de 4,8 à 7,2 pour
cent, alors que leur part dans l'emploi total est progressivement tombée à 3 pour cent en 1997.160

Services bancaires et autres services financiers

137. Le système bancaire et financier regagne de la crédibilité et traverse une période de
transformation importante, après plusieurs dizaines d'années de flambée inflationniste et de mauvaise
                                                     

156 Documents de l'OMC S/FIN/M/5/Rev.1 du 21 juillet 1995 et S/FIN/M/20 du 15 décembre 1997.

157 Documents de l'OMC S/NGBT/W/3/Add.6 du 3 octobre 1994, S/NGMTS/W/2/Add.22/Rev.1 du
12 juin 1995, S/C/N/3 du 26 février 1996 et S/WPGR/W/Add.19 du 2 mai 1997.

158 Document de l'OMC WT/COMTD/1/Add.4/Rev.1 du 11 avril 1997.  Le paragraphe 3 b) de
l'article V de l'AGCS a été ajouté eu égard aux initiatives visant l'établissement du MERCOSUR.

159 Décision du CMC du MERCOSUR no 13/97 adoptée à la XIIIème réunion du Conseil du marché
commun tenue le 15 décembre 1997.

160 Données du MEOSP (1997a), tableaux A1.4 et A3.5 et observations formulées par les autorités.
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gestion, mises en évidence par la crise mexicaine (Encadré IV.3);  les institutions financières
nationales éprouvent des difficultés à soutenir la concurrence des grands établissements
internationaux, qui peuvent s'établir en Argentine ou acquérir des institutions existantes.161  Bien que
le nombre d'institutions ait diminué de 25 pour cent depuis 1994, par suite de fusions et d'acquisitions,
il y a peut-être encore trop d'établissements financiers en Argentine.162  En 1997, 141 banques et
institutions financières étaient en activité (tableau IV.3);  en mars 1996, on dénombrait 33 banques
étrangères privées.  Après la privatisation de 17 banques publiques, le secteur est maintenant surtout
dominé par des établissements privés.

Encadré IV.3:  La crise mexicaine et la restructuration du secteur bancaire

Avant la crise mexicaine, le secteur bancaire de l'Argentine était affligé d'un certain nombre de problèmes de
longue date tels que:  la rareté du crédit (en raison de la faible mobilisation des dépôts bancaires et des
déficits chroniques du secteur public, qui avaient évincé le secteur public du marché du crédit);  la domination
des banques du secteur public;  et l'inefficacité et la segmentation des banques privées.  La mauvaise gestion
de la plupart des banques provinciales a eu pour effet de créer un volume important de prêts improductifs, qui
ont miné la confiance et accru le fardeau financier des provinces qui étaient déjà à court d'argent.  Au mois de
décembre 1994, les prêts douteux représentaient 33 pour cent de l'encours total des prêts des banques
publiques, comparativement à 10,3 pour cent pour les banques privées.  Les banques provinciales détenaient
environ un quart des dépôts.

Le processus de privatisation des banques publiques a accusé du retard bien que le programme de
privatisation de l'Argentine ait progressé à un rythme impressionnant dans d'autres secteurs;  le cas des
banques provinciales était l'un des défis les plus difficiles de la politique financière de l'Argentine.  Les
gouvernements provinciaux avaient l'habitude de s'adresser aux banques provinciales pour obtenir les crédits
nécessaires au financement de leurs déficits et à l'octroi de prêts à des emprunteurs qui ne répondaient pas
aux critères de solvabilité des banques privées.  Par suite de la détérioration de la situation budgétaire de la
plupart des provinces et de l'inefficacité des politiques de crédit et de recouvrement des prêts, la plupart des
banques provinciales ont été confrontées à une faillite technique, bien que bon nombre d'entre elles devaient
leur maintien en activité aux réescomptes de leurs créances par la Banque centrale et aux dépôts des
gouvernements des États.  Comme ces banques avaient été créées en vertu des législations provinciales, leur
privatisation ou liquidation nécessitait l'approbation des corps législatifs locaux.  Le Conseil de la Banque
centrale ne pouvait pas menacer les banques de liquidation pour faire respecter les exigences en matière de
suffisance des fonds propres.

En dépit des efforts considérables déployés depuis 1991 pour renforcer le système bancaire, la crise financière
mexicaine de décembre 1994 a provoqué une perte de confiance et une fuite des capitaux dans toute
l'Amérique latine, ce qui a nécessité la restructuration du secteur financier.  Le processus a consisté à
privatiser les banques provinciales, à consolider les banques privées et à procéder à la liquidation sélective
d'établissements bancaires.  Le changement d'attitude en matière de privatisation du secteur bancaire a été
déclenché par le rendement insuffisant des banques publiques, qui avaient besoin d'une aide que ni le
gouvernement fédéral ni les gouvernements provinciaux n'étaient en mesure de lui accorder en raison de la
détérioration de leur situation budgétaire et financière.  Au cours des neuf premiers mois de 1995, 34 banques
et six institutions non bancaires ont fermé leurs portes (par suite d'acquisitions, de fusions ou de liquidations)
et 8 milliards de dollars EU sont sortis du circuit bancaire.  Toutefois, en un an, les dépôts étaient remontés à
leur niveau d'avant la crise et la population avait repris confiance dans le système.

                                                     
161 Département du commerce des États-Unis (1996);  et EIU (1997d), page 27.

162 EIU (1996a), page 31.
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Pour faire face à la crise, le gouvernement a pris des mesures en vue de faciliter la privatisation et d'assurer
la liquidité du secteur bancaire.  Pour faciliter la mise en oeuvre de réformes structurelles depuis longtemps
rendues nécessaires, le gouvernement a rapidement mis sur pied un Fonds fiduciaire pour la privatisation du
secteur bancaire, financé par des obligations publiques jusqu'à hauteur de 2 milliards de dollars EU et par un
prêt de la Banque mondiale de 500 millions de dollars EU.  En outre, la Banque centrale d'Argentine, dont la
charte avait été modifiée en février 1995, a créé deux "filets de sécurité", financés par les grandes banques,
pour acheter les actifs des banques de gros à court de liquidités (en échange de coefficients de réserves plus
faibles), et transférer des fonds à la banque publique Banco de la Nación, qui avait consenti des avances sur
garanties à des banques ayant besoin de liquidités.

Au milieu de 1996, neuf des 23 provinces argentines avaient achevé la privatisation de leurs banques
publiques.  La plupart des provinces avaient décidé de maintenir leurs banques en activité pour des raisons
politiques, et les responsables de la réglementation du secteur bancaire ne pouvaient pas exiger leur fermeture
étant donné le régime fédéraliste de l'Argentine.  Grâce à l'aide financière de la Banque mondiale et de la
BID, le gouvernement a été en mesure d'obtenir un consensus politique en faveur de la privatisation des
banques provinciales dans un nombre suffisant de provinces.  Une quinzaine de provinces ont adopté des
mesures législatives et sont rendues à diverses étapes du processus de privatisation/fermeture.  D'ici quelques
années, les banques provinciales devraient être davantage l'exception que la règle.

Source:  Source principale, FMI/Banque mondiale (1996).  "L'effet "tequila" et la réforme bancaire en 
Argentine", M. Carrizosa, D. Leipziger, et H. Shah, Finances et Développement, Vol. 33, no 1.

Tableau IV.3
Structure du système bancaire et financier, 1997 (mai)
(En millions de pesos sauf indication contraire)

Entités publiques (fédérales,
provinciales ou municipales)

(variation depuis 1995)

Entités privées
 (variation depuis 1995)

Ratio
(Public:  Privé=100)

Etablissement (nombre d'unités) 20 (..) 121 (..) 14,2:85,8

Comptes courants 737 178 (3,2 %) 1 298 501 (32,2 %) 36,2:63,8

Comptes d'épargne 2 202 320 (-3,4 %) 4 968 027 (32 %) 30,7:69,3

Opérations de crédit 1 178 914 (6,2 %) 3 543 131 (4,4 %) 25:75

Actifs (Capital, Aportes y
Reservas)

7 923 (9,1 %) 7 639 (9,3 %) 51:49

Effectif (nombre d'employés) 45 734 (-4,8 %) 60 985 (-1 %) 42,8:57,2

.. Non disponible.

Source: Superintendencia de Entidades Financieras y Cambiarias (1997), Información de Entidades Financieras, mai.

138. On considère généralement que la réglementation du secteur bancaire en Argentine est stricte;
la législation de base, qui remonte à 1992, a récemment été modifiée à plusieurs reprises.163  Bien que
la législation ne traite pas des opérations bancaires à l'étranger et des opérations de fiducie, les
banques doivent présenter des bilans consolidés qui englobent ces opérations.164

139. La Banque centrale de la République d'Argentine (BCRA) réglemente l'offre de crédit et de
monnaie, surveille et contrôle le bon fonctionnement du marché financier et l'application de la Loi sur
les institutions financières, remplit les fonctions d'agent financier de l'État, et représente l'Argentine

                                                     
163 Loi no 21526 du 14 février 1977 sur les institutions financières, Loi no 24.144 publiée le

22 octobre 1992;  et FMI/Banque mondiale (1996).

164 Price Waterhouse (1995).
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auprès des institutions monétaires, financières et bancaires internationales.  Entre 1991 et 1994, la
BCRA a adopté des règles prudentielles, notamment des coefficients bancaires minimaux révisés, qui
à certains égards étaient plus stricts que les principes fondamentaux de Bâle pour la supervision
efficace des opérations bancaires;  elle a également renforcé les pouvoirs de l'Office de
réglementation des institutions financières et des bureaux de change, qui est l'organisme décentralisé
de la BCRA chargé de surveiller le respect des règles de prudence.165  Les observateurs internationaux
sont d'avis que grâce à ces nouveaux moyens et à sa nouvelle gestion, l'Office de surveillance a réalisé
des progrès exceptionnels ces dernières années.  Les règles nationales fondamentales relatives au
rapport des capitaux permanents aux actifs engagés, fixé à 12 pour cent, ont été largement dépassées
en 1995, le ratio s'établissant à 18,7 pour cent.  L'Argentine possédait le rapport le plus élevé de tous
les grands marchés financiers du monde (à l'exclusion de l'Europe) cette année-là.166

140. Au cours de la période faisant l'objet du présent examen, les grandes orientations de la
politique du secteur bancaire relatives aux opérateurs publics, tels que la Banco de la Nación
Argentina ou la Banco Hipotecario Nacional étaient les suivantes:  augmentation de l'offre de services
et amélioration de leur qualité;  réduction des coûts d'exploitation;  consolidation de la participation
aux marchés des prêts et des dépôts;  amélioration des services de soutien au gouvernement;
encouragement de l'épargne;  et mobilisation de fonds pour l'octroi de prêts à l'habitation.167  Les
banques publiques, dont l'objectif premier est de promouvoir le développement régional et de gérer les
recettes publiques, jouissent de droits exclusifs pour ce qui est des dépôts du secteur public ainsi que
du droit d'administrer les fonds publics.  Depuis février 1994, le gouvernement a progressivement
aboli les restrictions imposées aux banques étrangères en matière d'établissement et de création de
succursales ou d'acquisition de banques étrangères et il a commencé à délivrer de nouvelles licences
sans exiger la réciprocité.168  Les banques étrangères peuvent maintenant exercer leurs activités sur les
mêmes bases que les banques privées nationales et elles sont autorisées à établir des succursales.  Pour
des raisons de prudence, les opérations de prêts et  les autres restrictions imposées aux activités des
succursales de banques étrangères se fondent sur le capital de la succursale plutôt que sur le capital
total de la banque;  aucune restriction ne s'applique aux activités de financement ou au lancement de
nouveaux produits financiers.

141. Les changements ont eu pour effet global d'accroître la concurrence;  les établissements de
crédit détenus ou contrôlés par des intérêts étrangers signalent que les conditions dans lesquelles elles
opèrent en Argentine leur donnent toute la souplesse voulue sur les plans de l'administration et de la
gestion et qu'elles sont généralement équitables et transparentes.169  Le gouvernement continue
d'encourager la privatisation des banques provinciales, mais les progrès ont été lents (Encadré IV.3).
Les autorités ont indiqué que, depuis 1992, 16 banques avaient été privatisées au niveau provincial;
en 1998, cinq autres privatisations étaient en cours.  Il n'empêche que dix banques provinciales
demeurent dans le giron de l'État.

                                                     
165 Commission européenne (1997).  Avant ces réformes, la réglementation des coefficients bancaires

n'était pas liée au risque des placements, alors que les coefficients de réserve avaient peu à voir avec la capacité
de remboursement des emprunteurs.  Le respect des règles était miné par le manque de moyens organisationnels
et humains de l'Agence de surveillance (FMI/Banque mondiale, 1996).

166 OMC (1997d), Encadré 6 et tableau 7.

167 Renseignements fournis par le MEOSP.

168 Décret no 146/94 du 31 janvier 1994.

169 Commission européenne (1997).
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142. Depuis novembre 1994, la banque publique Banco de la Nación Argentina représente
l'Argentine au sein du réseau de quatre banques nationales établi dans le cadre du MERCOSUR
(BANASUR), auquel s'est jointe depuis mars 1995 la Banco del Estado de Chile du Chili.170

BANASUR, qui constitue le plus gros réseau bancaire en Amérique latine (5 500 bureaux dans toute
la région en 1996) a pour objectif de promouvoir les relations commerciales intrarégionales en
fournissant des renseignements sur les cotes de crédit des exportateurs et importateurs des pays
participants.  Tel que mentionné précédemment (chapitre II), en décembre 1996, on a annoncé le
projet de création d'une banque de développement infrarégionale (avec la participation de la Bolivie et
du Chili), chargée de financer les projets d'infrastructure;  la banque devait avoir une structure de
capital, des facilités de crédit et des règles de fonctionnement similaires à celles d'autres institutions
financières.171

143. Les taux d'intérêt ne sont pas réglementés, sauf dans le cas des taux d'intérêt plus élevés
exigés en rapport avec les coefficients bancaires minimaux touchant des institutions financières.
Après avoir grimpé au début de 1995, les taux d'intérêt et leur différentiel ont progressivement baissé
(graphique IV.6);  en février 1998, les taux d'intérêt nominaux s'établissaient à 9,78 pour cent et
8,04 pour cent pour les prêts libellés en pesos et en dollars EU respectivement.  Selon d'autres calculs,
au milieu de 1997, les taux d'intérêt réels applicables aux emprunts des entreprises étaient tombés à un
tiers de leur niveau de 1995 et se situaient à 5,7 pour cent et 5,12 pour cent pour les prêts libellés en
pesos et en dollars EU respectivement.172  En 1996, l'abolition d'une petite taxe sur les intérêts, qui
avait servi à financer les régimes de santé administrés par les syndicats, et l'abaissement de 21 pour
cent à 10,5 pour cent de la TVA appliquée sur certains prêts, ont légèrement contribué à faire baisser
les taux débiteurs.  Le coût du crédit semble toujours relativement élevé pour les prêts à risque
supérieur, les petites et moyennes entreprises et les consommateurs;  les taux d'intérêt réel des prêts
personnels libellés en pesos atteignaient 25,4 pour cent en juillet 1997, ce qui était cependant de plus
de moitié inférieur au niveau des dernières années.

                                                     
170 Banco de la Nación Argentina (1997), page 38.

171 Financial Times, 18 décembre 1996.

172 ADEBA (1998), tableaux V et VI.
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144. Les marchés financiers de l'Argentine sont parmi les plus ouverts du monde.173  Au cours de
la période faisant l'objet du présent examen, les objectifs généraux de la politique dans ce domaine
consistaient à rendre plus transparent et efficace le fonctionnement du marché ainsi qu'à accroître
l'éventail de produits offerts.  Les changements récents apportés au fonctionnement des marchés
financiers, qui pour la plupart sont antérieurs à la crise financière, comprennent:  la suppression des
commissions fixes versées aux agents, des droits de timbre et de transfert et de la taxe sur les gains en
capital;  la réduction des frais sur les opérations en bourse;  l'autorisation d'émettre des effets de
commerce, d'accéder aux marchés financiers internationaux et de titriser les actifs financiers;  la
simplification des exigences en vigueur en matière de renseignements à fournir et de rapports à
présenter pour tous les marchés du pays;  et l'ouverture de marchés de contrats à terme sur les céréales
et de bourses des marchandises.  Tous les obstacles à l'investissement ont été éliminés pour attirer les
capitaux sur les marchés financiers nationaux.  Les formalités à accomplir pour entrer sur le marché, y
effectuer des opérations et en sortir sont simples:  il n'y a pas de contrôle des changes ni aucune
prescription en matière d'enregistrement et les gains en capital et les dividendes ne sont pas imposés.
Les commissions de courtage sont fixées de façon à être compétitives et les investisseurs ne sont
soumis à aucune restriction sectorielle.  L'inscription en bourse des valeurs mobilières nécessite

                                                     
173 EIU (1996a), page 32.
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l'approbation préalable de la Commission nationale des valeurs mobilières, l'organisme fédéral qui
réglemente les émissions et les transactions sur les marchés des valeurs mobilières.

Assurance

145. Entre 1989 et 1995, le marché de l'assurance a connu une croissance rapide par suite de
l'augmentation des ventes de voitures neuves (section 4 iv) ci-dessus), de la nouvelle réglementation
de l'assurance-vie (autorisant l'émission de polices d'assurance libellées en dollars) et de la création de
caisses de retraite.  La crise mexicaine a accéléré la concentration du marché de l'assurance;  depuis
1991, 61 compagnies ont fermé leurs portes et plus d'une vingtaine ont éprouvé des difficultés, tandis
que les entreprises étrangères entraient sur le marché.  Entre 1993 et 1998, le nombre de compagnies
d'assurance a progressé de 35 pour cent environ pour atteindre 263, dont huit étaient étrangères.174

146. Depuis 1989, le marché de l'assurance a été en grande partie déréglementé et il a été mis fin
au monopole du secteur public;  les objectifs de la politique sectorielle pour la période faisant l'objet
du présent examen étaient de renforcer la viabilité des opérateurs ainsi que le contrôle des contrats de
réassurance.175  Au début de 1992, l'accès au marché de l'assurance avait été libéralisé, ce qui
permettait aux compagnies étrangères disposant d'une filiale locale de concurrencer les compagnies
nationales sur un pied d'égalité.176  En outre, depuis septembre 1993, les compagnies étrangères sont
autorisées à acheter des permis d'exploitation auprès de compagnies nationales existantes;
l'établissement de nouveaux opérateurs, suspendu depuis 1977, est de nouveau autorisé depuis
octobre 1998, mais les exigences relatives au capital minimum ont été portées de 550 000 dollars EU
à 3 millions de dollars EU en vue d'encourager les fusions.177  En janvier 1992, l'obligation de
réassurer 60 pour cent de chaque police auprès de la compagnie de réassurance publique Instituto
Nacional de Reaseguros Sociedad Anónima (INDER) et de la compagnie elle-même a été abolie;  les
parties au contrat ont été autorisées à fixer librement les prix et les conditions;  et les exigences en
matière de capital des compagnies d'assurance ont été relevées.178  Les droits d'accise auxquels sont
assujettis les frais d'assurance (chapitre III) doivent être ramenés de 8,5 pour cent à 1 pour cent en
quatre étapes entre le 1er janvier 1999 et le 1er juillet 2002.179

Engagements au titre de l'AGCS

147. La liste des engagements souscrits par l'Argentine au titre de l'AGCS en matière d'activités
bancaires, de transactions sur titres et de services d'assurance (tableau AIV.2) montre que
pratiquement aucune restriction ne s'applique à la consommation à l'étranger (sauf dans le cas de
l'assurance-vie, accident et santé et de l'assurance autre que de vie) et à la présence commerciale.  La
liste des engagements ne consolide pas non plus la fourniture transfrontières ni ne limite la circulation
des personnes.  Concernant les engagements en matière de "nouveaux services financiers", l'Argentine
garantit le traitement national aux fournisseurs déjà établis.  Les services d'assurance auxiliaires et de
                                                     

174 Renseignements fournis par les autorités.

175 Renseignements rendus disponibles par le MEOSP;  Résolution du MEOSP no 412 du
27 novembre 1989;  et Décret no  171/92 du 23 janvier 1992.

176 USTR (1997) et Commission européenne (1997).

177 Résolution no 25804 du 24 avril 1998 faisant exception à la Résolution no 13828 du 8 juin 1977.

178 EIU (1996a), page 33.

179 Décret no 687/98 du 11 juin 1998.
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courtage sont exclus des engagements;  tel que mentionné précédemment, l'établissement de nouvelles
compagnies d'assurance, qui avait été suspendu, devait être rétabli le 1er octobre 1998.  Aucune
restriction à l'investissement étranger n'a été imposée.

iii) Télécommunications

148. Il est progressivement mis fin au monopole de l'État dans le secteur des télécommunications
dans le cadre d'un programme inspiré de projets similaires réalisés en Australie, en Nouvelle-Zélande,
en Espagne, au Royaume-Uni et aux États-Unis.180  Après le lancement d'un appel d'offres
international, en 1990, l'entreprise de télécommunications publique, ENTEL181, a été scindée en deux
monopoles régionaux, et vendue à un consortium dirigé par des compagnies européennes de
téléphone.  Telecom Argentina fournit les services de télécommunication de base dans le nord du pays
tandis que Telefónica de Argentina fournit des services similaires dans le sud.  Telefónica possède
également STARTEL, qui offre sur le territoire national des services télex, des services de
transmission de données et des services mobiles de transmission maritime par radio.  TELINTAR, qui
fournit des services internationaux de communication par téléphone, par télécopie et transmission de
données, et par guichet automatique, ainsi que des services de courrier électronique, appartient à parts
égales à Telefónica de Argentina et à Telecom Argentina.  A compter de novembre 1999, deux autres
opérateurs seront autorisés à fournir des services de télécommunication de base (voir ci-après).

149. Depuis 1990, les services téléphoniques mobiles ont crû à un rythme annuel de 70 pour cent,
surtout dans la région métropolitaine de Buenos Aires.  Dans le domaine de la téléphonie mobile, le
territoire est réparti en trois régions desservies par deux compagnies différentes opérant sur deux
bandes distinctes.  Plus précisément, le marché est réparti entre:  deux compagnies (Movicom depuis
1988 et Movistar/Miniphone depuis 1993) pour la région métropolitaine de Buenos Aires;  deux
entreprises (Compañía de Teléfonos del Interior Norte (CTI Norte depuis 1993 et Telecom personal
depuis 1996) pour la partie située au nord du pays;  et deux autres compagnies (Compañía de
Teléfonos del Interior Sur (CTI Sur) et Unifón/Telefónica de Argentina depuis 1996) pour le sud.182

Depuis 1996, CTI, qui jouissait auparavant d'un monopole dans le nord et le sud, soutient la
concurrence directe des nouveaux venus, Telefónica et Telecom.  En 1997, un appel d'offres public a
été lancé pour l'attribution de licences visant l'exploitation du premier système de communications
personnelles qui assure des services de téléphone, de téléphonie cellulaire, de recherche de personnes,
de vidéo et de transmission de données;  trois concessions doivent être accordées pour la région de
Buenos Aires.183

150. Concernant les services fixes de transmission par satellite géostationnaire, l'accès au marché
est autorisé sous réserve de réciprocité184;  les services par satellite mobile (fournis par INMARSAT)
ne font l'objet d'aucune restriction.  En vertu du contrat relatif au système de communication par

                                                     
180 Décret no 264/98 du 10 mars 1998.

181 Du fait qu'elle avait besoin de procéder à une réforme rapide du secteur des télécommunications,
l'Argentine a décidé de vendre la société d'État "tel quel".  Le prix relativement faible d'ENTEL est peut-être dû
à l'absence de toute mesure sérieuse de restructuration avant sa privatisation ou au risque élevé que présentait le
pays pour les investisseurs à l'époque (Banque mondiale, 1995).

182 World Trade Press (1995).

183 Résolution no 2357/97 du 7 août 1997.

184 Résolutions no 14/97 du 6 janvier 1997 et 242/97 de 1997 citées dans USTR (1997).



Argentine WT/TPR/S/47
Page 165

satellite conclu en 1993 avec NAHUELSAT, l'Argentine s'est engagée à contribuer au développement
et à la compétitivité du système national de communication par satellite fixe.185

151. Actuellement, tous les services de télécommunication de l'Argentine, tant de base qu'étendus,
sont assurés par des entreprises privées, l'État se contentant de réglementer, de contrôler, d'inspecter
de surveiller les télécommunications.  La privatisation a ouvert la porte à une certaine concurrence
pour plusieurs services de télécommunication, bien que les tarifs pratiqués causent certaines frictions
avec les consommateurs (chapitre III).  D'importants investissements effectués par les deux opérateurs
de télécommunication de base, qui figurent parmi les plus grandes compagnies en Argentine, ont
entraîné une augmentation rapide du nombre de lignes téléphoniques et de l'audionumérique, qui
touchent maintenant près de 100 pour cent du pays.  Les distorsions de prix ont été atténuées (bien
que les redevances perçues auprès des utilisateurs commerciaux servent toujours à subventionner les
utilisateurs résidentiels);  l'efficacité interne et la qualité du service se sont améliorées;  les recettes
fiscales ont augmenté;  et les investisseurs privés ont commencé à obtenir des rendements
intéressants.186  En 1997, les droits exclusifs d'exploitation des services de télécommunication de base
ont été prolongés jusqu'en 1999, lorsque ces services devront faire face à une intensification de la
concurrence (tétrapole)187;  deux nouveaux opérateurs devraient être autorisés à offrir des services de
base d'ici novembre 1999 et, après autorisation du Secrétariat aux communications, tous les opérateurs
auront le droit d'offrir leurs services sur l'ensemble du territoire.

152. Les objectifs généraux de la politique sectorielle pour la période faisant l'objet du présent
examen consistent à implanter et à développer de nouvelles technologies (dans les
télécommunications de base, les services par satellite et la téléphonie cellulaire) ainsi qu'à améliorer
les services de télécommunication tant en qualité qu'en quantité.188  Il n'y a aucune restriction à l'accès
au marché autre que celles qui visent les services téléphoniques de base, les services de
communication mobile par radio et certains services par satellite.  Il faut obtenir une licence pour
pouvoir fournir n'importe quel service de télécommunication.  La quantité, la qualité et le prix des
services ouverts à la concurrence sont également déterminés par le marché.  Il faut satisfaire aux
normes de service, aux normes d'homologation technique et à toute autre condition prévue par la
licence avant d'offrir un nouveau service;  cependant, grâce à un permis provisoire, il est possible de
commencer à offrir à titre expérimental un nouveau service de télécommunication.

153. La protection de la concurrence dans le secteur comprend:  l'interdiction de faire
subventionner les services ouverts à la concurrence par les services exclusifs;  l'obligation de fournir
l'interconnexion sur un pied d'égalité et sans discrimination à tous les fournisseurs de services;  et
l'obligation de lancer des appels d'offres ou d'autres mécanismes de sélection concurrentiels pour
l'acquisition d'équipement ou de services d'une valeur annuelle supérieure à 500 000 dollars EU.  Tel
                                                     

185 Décret no 1095/93 du 27 mai 1993.  NAHUELSAT, une coentreprise établie en Argentine (à
laquelle participaient à l'origine Daimler Benz Aerospace/Allemagne, Aérospatiale/France, Alenia Spazio/Italie
et à laquelle se sont joints d'autres actionnaires internationaux et régionaux) depuis 1993, exploite un satellite
couvrant diverses parties de l'Amérique latine (notamment l'Argentine, le Brésil, le Chili, l'Uruguay et le
Paraguay) et du sud-est des États-Unis.  NAHUELSAT a récemment conclu un accord avec la société de
télécommunication du Mexique, qui lui permettra d'utiliser les satellites mexicains Solidaridad.

186 Banque mondiale (1995).

187 Décret no 264/98 du 13 mars 1998;  et document de l'OMC S/NGBT/W/3/Add.6 du 3 octobre 1994.
En 1997, Telefónica et Telecom ont annoncé qu'elles exerceraient l'option prévue à leur contrat pour continuer à
jouir de droits exclusifs de duopole pendant trois autres années;  elles ont également décidé d'étendre les droits
de monopole de TELINTAR (Latin American Weekly Report, 23 septembre 1997).

188 Renseignements fournis par le MEOSP.
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que mentionné au chapitre III, une marge de préférence de 10 pour cent s'applique aux achats de
matériel de télécommunication d'origine nationale, mais compte tenu de la privatisation du secteur,
ces prescriptions ne s'appliquent pas en pratique.

154. Les tarifs des services de télécommunication de base sont contrôlés (au moyen de leur
notification et approbation), tandis que pour les services ouverts à la concurrence, le principe qui
prévaut est celui de la libre fixation des prix (sujet à leur notification préalable).189  Un système de
prix plafonds s'applique aux services de télécommunication de base;  après une période de transition
(novembre 1989 à novembre 1991) les tarifs ont été abaissés de 2 pour cent par année en termes réels
jusqu'en 1996.  Comme les droits d'exclusivité ont été prolongés de 1997 à 1999, les tarifs
continueront d'être abaissés en termes réels, mais à un taux plus élevé de 4 pour cent par année.  Les
spécifications de l'appel d'offres visant la privatisation d'ENTEL ont fixé des normes très précises en
matière de comptabilité des prix de revient et de communication de renseignements afin de favoriser
la transparence du marché et l'établissement d'une politique tarifaire.  Cependant, les tarifs des
services de télécommunication de base comportent encore d'importantes distorsions et ne reflètent
donc pas pleinement les coûts d'exploitation.  Les autorités ont indiqué que les tarifs se rapprochent
progressivement des coûts à mesure que se poursuit la libéralisation du marché.

155. Par suite de ces modifications apportées à la politique tarifaire, les appels locaux sont devenus
les moins chers au monde alors que les appels interurbains figurent parmi les plus coûteux, ce qui a
accru la popularité des services de rappel automatique jusqu'en janvier 1997, au moment où il a été
décidé de rééquilibrer les tarifs téléphoniques.  Ce rééquilibre, qui semble avoir touché les services de
rappel automatique, s'est traduit par une augmentation de 57 pour cent des tarifs des appels locaux et
par un relèvement de 83 pour cent de ceux des appels internationaux.  La réduction des tarifs opérée
dans le cadre du système de prix plafonds s'est déroulée comme prévu sans être affectée par le
rééquilibrage des tarifs.

156. Depuis 1996, une Commission nationale des communications (CNC) est investie de pouvoirs
de réglementation et d'exécution, qui englobent également le règlement des différends.  La CNC est
issue du regroupement du Comité national des télécommunications (CNT), créé en 1990, et du
Comité fédéral de la radiodiffusion (COMFER) et de la Commission nationale des postes et
télégraphes (CNCT).

157. Lors des négociations sur les services de télécommunication de base qui se sont tenues dans le
cadre de l'OMC, l'Argentine a souscrit des engagements (d'une valeur annuelle de 9 milliards de
dollars EU) qui étaient compatibles avec son cadre de réglementation et ses projets de privatisation.
Ils consistent à libéraliser progressivement d'ici au 8 novembre 2000 les secteurs de la téléphonie
(appels locaux, interurbains et internationaux) et à fournir d'autres services de télécommunication de
base au niveau international;  à instaurer un régime de pleine concurrence dans les services de base
autres que les communications vocales, par exemple, la transmission de données, assurée sur le
marché national et les services de circuits loués (internationaux et nationaux) sans délai
d'implantation;  à instituer un régime de pleine concurrence dans le secteur des services de
télécommunication mobile (transmission de données, recherche de personnes et services interurbains);
à établir un duopole pour la fourniture de services de téléphonie cellulaire mobile, et à ouvrir le
marché aux nouveaux venus (sous réserve des besoins) pour la prestation de services de
communications personnelles.  L'Argentine a également joint à sa Liste d'engagements un document
de référence sur les principes de la réglementation.190  Les services fixes assurés par satellite
                                                     

189 Document de l'OMC S/NGBT/W/3/Add.6 du 3 octobre 1994.

190 Cette annexe renferme des définitions (d'utilisateurs, d'installations essentielles et de fournisseurs
ayant une position dominante) et des principes (sur les sauvegardes en matière de concurrence, l'interconnexion,
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géostationnaire ont été exclus des engagements pour la période pendant laquelle les fournisseurs déjà
établis (INTELSAT et PANAMSAT) demeureront sur le marché.  Afin de développer le système
national de satellites fixes, il a été fait exception à la clause NPF dans le cas des services de
communication par satellite fixe pour lesquels la réciprocité doit s'appliquer (section i) ci-dessus).191

iv) Services audiovisuels et de radiodiffusion

158. Après le lancement des réformes législatives visant à encourager l'industrie
cinématographique nationale, la Loi sur l'industrie cinématographique argentine a été modifiée en
octobre 1994 pour y inclure:  une taxe de 10 pour cent sur la location et la vente de bandes vidéo
(chapitre III);  une taxe de 10 pour cent sur le prix de vente de tous les billets de cinéma;  la projection
et la rémunération obligatoire de courts documentaires nationaux (à mettre en oeuvre);  et l'octroi à
l'Institut argentin du film de responsabilités en matière de surveillance du traitement, doublage et
sous-titrage obligatoires des films étrangers en Argentine.192  Le Président a usé de son droit de veto à
l'égard de certains articles du projet de loi, tels que ceux concernant les pouvoirs conférés à l'Institut
national du film de réglementer la mise en circulation de films étrangers et la fixation d'un délai
minimal de six mois entre la première projection d'un film dans un cinéma et sa diffusion sur bandes
vidéo.  Depuis 1995, 50 pour cent des recettes fiscales générées par les activités liées à l'industrie
cinématographique ont servi à subventionner la production de films nationaux.193

159. Les prescriptions en matière de publicité radiodiffusée, qui stipulent que 50 pour cent des
participants à la production doivent être de nationalité argentine (interdisant en fait les publicités à
contenu étranger) ont été supprimées en 1993.194  Au mois de mai 1996, 51 pour cent des émissions
transmises par satellite à des abonnés de la télévision par câble/payante par l'intermédiaire
d'exploitants d'installations de transmission complémentaires établis en Argentine devaient être
produites localement.195

160. Tel que mentionné précédemment (section i) ci-dessus), l'Argentine maintient plusieurs
accords de promotion et de coproduction audiovisuelle, principalement au niveau infrarégional, afin
de développer l'industrie nationale du film et de mettre en valeur l'héritage culturel de l'Argentine.
Ces accords renferment une série de dispositions notamment en matière de libre accès, de traitement
national ou d'octroi de droits exclusifs à des ressortissants, des compagnies ou des producteurs de
pays signataires, selon le cas, pour la distribution et la présentation d'œuvres par des moyens
audiovisuels.196  En vertu d'un accord conclu avec l'Union européenne sur la coproduction d'œuvres
audiovisuelles, l'Argentine a droit au traitement national en matière de distribution ainsi qu'au
financement des œuvres audiovisuelles.
                                                                                                                                                                    
le service universel, l'accès du public aux critères d'octroi de licences, l'indépendance des organes
réglementaires, la répartition et utilisation de ressources limitées) du cadre réglementaire des
télécommunications de base (document de l'OMC GATS/SC/4/Suppl.1/Rev.1 du 7 mai 1997).

191 Document de l'OMC GATS/EL/4 du 11 avril 1997.

192 Loi no 17741 du 14 mai 1968 telle que modifiée par la Loi no 24377 du 28 octobre 1994.

193 Décret no 815/95 du 14 juin 1995.

194 Résolution du MEOSP no 1226/93 du 20 octobre 1993.

195 Résolution du COMFER no 897/96 du 13 mai 1996.

196 Les autres signataires sont le Brésil, l'Équateur, le Panama, le Pérou et le Venezuela.
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v) Transports

161. Pendant longtemps, l'Argentine a disposé du réseau de communication le plus développé
d'Amérique latine, qui remonte aux débuts de son développement économique et à la création d'un
réseau ferroviaire reliant toutes les grandes villes;  cependant, au fil des ans, le système s'est
gravement détérioré malgré les mesures prises récemment pour améliorer la qualité des services grâce
à la privatisation (chemins de fer, réseaux souterrains, la plupart des ports et des compagnies
aériennes), à la déréglementation (transports fluvial et maritime, transport routier de marchandises,
opérations portuaires, transport routier de passagers, voyages par avion et fret aérien) et à la
décentralisation (administration portuaire et services de transport interurbain de voyageurs par voie
ferroviaire).197  Il y a eu une désaffection pour le transport routier de passagers et de marchandises par
suite de l'amélioration des services ferroviaires et de l'abaissement des tarifs aériens.

Transports maritime et fluvial

162. Plus de 90 pour cent (1993) du commerce extérieur (en volume) de l'Argentine est acheminé
par les voies navigables intérieures et par la mer.198  La majeure partie du commerce international
s'effectue au moyen de navires étrangers.  Entre 1991 et 1995, la part des marchandises transportées
par des navires battant pavillon argentin a diminué du tiers pour tomber à 3,1 pour cent, tandis que la
part des navires de l'État dans la flotte marchande argentine a diminué des trois quarts pour s'établir à
9,7 pour cent (13 unités).199

163. Par suite de la déréglementation du transport maritime, les restrictions applicables à
l'utilisation de cargos argentins ont été levées.200  Actuellement, il n'existe pas de mesures limitant
l'accès au marché des transports maritimes ou la participation des capitaux, en dehors de celles
prévues en vertu d'accords bilatéraux.201  Le transport maritime à destination et en provenance de
l'Argentine est ouvert à n'importe quel navire et aucune restriction ne s'applique au nombre de
compagnies maritimes qui peuvent assurer les liaisons commerciales avec l'étranger.  Les services de
cabotage sont réservés aux navires et aux embarcations battant pavillon argentin ou bénéficiant d'un
traitement comparable en vertu d'accords bilatéraux;  les entreprises nationales de transport maritime
ne bénéficient pas de préférences, de subventions ou de tarifs préférentiels.

164. Les accords bilatéraux conclus avec le Brésil, Cuba, le Pérou, la Roumanie, la Fédération de
Russie et la Chine prévoient la répartition des chargements relevant du commerce bilatéral en parts
égales entre les navires exploités par les armateurs des États signataires.202  Des équipages étrangers
peuvent être employés, sauf à bord des navires affectés au cabotage national, sur lesquels les
Argentins ont, à qualification égale, priorité sur les étrangers.

                                                     
197 Europa Publications Limited (1995);  et EIU (1996a), page 26.

198 Document de l'OMC S/NGMTS/W/2/Add.22/Rev.1 du 12 juin 1995;  et EIU (1996a), page 27.

199 Données fournies par le MEOSP.

200 Dun & Bradstreet Information Services (1996).

201 Document de l'OMC S/NGMTS/W/2/Add.22/Rev.1 du 12 juin 1995.  L'Argentine n'est pas
signataire du Code de conduite des conférences maritimes.

202 Documents de l'OMC S/NGMTS/W/2/Add.20 du 3 avril 1995, S/NGMTS/W/2/Add.33 du
17 juillet 1995, S/NGMTS/W/2/Add.34 du 18 juillet 1995, S/NGMTS/W/24 du 4 juin 1996 et WT/ACC/CHN/4
du 4 décembre 1996.
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165. De récentes réformes législatives du système portuaire ont encouragé la participation du
secteur privé à l'exploitation et à l'administration des ports ou, le cas échéant, ont permis leur
décentralisation grâce au transfert de leur administration aux provinces ou municipalités.203  Les
terminaux portuaires ont été privatisés ou sont en voie de l'être.  Il n'existe aucune discrimination en
fonction du pavillon ni de restrictions à l'accès aux installations portuaires.

166. La déréglementation et la privatisation ont considérablement accru la productivité des ports
(volume de marchandises par travailleur par jour), tout en réduisant de 40 pour cent ou plus les frais
d'entreposage et d'inspection ainsi que les délais d'attente pour la manutention des marchandises et des
conteneurs.204  La cession de cinq terminaux portuaires au secteur privé en octobre 1994 a accru
l'efficacité et la concurrence:  les coûts, qui auparavant dépassaient de 70 à 80 pour cent ceux en
vigueur dans d'autres ports sud-américains, sont maintenant les plus bas de la région.  Le transfert au
secteur privé du couloir Paraná-Río de la Plata, à l'intérieur duquel sont acheminées 70 pour cent des
exportations de produits agricoles de l'Argentine (moyennant l'engagement d'installer un système de
signalisation pour permettre la navigation 24 heures sur 24 et d'approfondir le canal), devrait
également entraîner d'importantes réductions des coûts de transport.

167. Buenos Aires, le principal port de l'Argentine, traite 50 pour cent du commerce total, tandis
que les ports de Rosario et Bahia Blanca sont utilisés pour les expéditions de produits agricoles.

168. Tel que mentionné précédemment, l'Argentine a participé aux négociations sur les services de
transport maritime engagés dans le cadre de l'OMC;  elle se propose de participer à toute autre
négociation future dans ce domaine à condition que celle-ci s'insère dans une série globale de
questions commerciales et ait pour résultat de promouvoir l'application du principe NPF.  Au niveau
du MERCOSUR, les objectifs de l'Argentine sont d'assurer la libre circulation des navires dans les
eaux des pays membres;  dans ce contexte, il a été proposé d'établir un Registre spécial des navires et
de négocier un Accord multilatéral sur le transport maritime.

Transport aérien

169. Le transport aérien est assez développé, et la majeure partie des compagnies aériennes,
auxquelles participent dans une large mesure des capitaux étrangers, principalement européens, sont
privées.  En novembre 1995, le transporteur national, Aerolíneas Argentinas, a perdu ses droits
exclusifs pour le marché régional, ce qui était un premier pas en direction de l'élimination de tous les
droits spéciaux d'ici à l'an 2000.  Un accord bilatéral sur l'aviation signé en juillet 1994 avec les
États-Unis a permis d'augmenter le nombre de vols cargos des transporteurs américains, le nombre de
vols hebdomadaires devant progressivement passer de huit à 12 à compter de décembre 1996.205  La
concurrence dans le secteur du transport aérien a permis dans certains cas de réduire jusqu'à 50 pour
cent les tarifs et s'est traduit par une augmentation de 50 pour cent du nombre de passagers au cours
de la période 1990-1995;  des résultats similaires ont été enregistrés pour le transport de
marchandises.

170. La privatisation des 59 aéroports (l'ensemble du réseau en un seul bloc), dont une quinzaine
seulement disposent d'un trafic suffisant pour assurer leur viabilité économique, a pris du retard en

                                                     
203 Loi no 24093 du 3 juin 1992, citée dans le document de l'OMC S/NGMTS/W/2/Add.22/Rev.1 du

12 juin 1995.

204 Centro de Estudios para la Producción/MEOSP, (1997), tableau 1.

205 Dun & Bradstreet Information Services (1996).
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partie pour des raisons législatives et politiques.  En 1997, la privatisation de 28 aéroports en vertu
d'un décret présidentiel a été contestée devant les tribunaux;  le décret prévoyait l'octroi d'une
concession de 30 ans pour chaque aéroport et un investissement total de 2 milliards de dollars EU.

Transport routier

171. Le transport routier est le principal moyen de transport intérieur de passagers et de
marchandises, et il est dans sa très grande majorité détenu par des intérêts privés.  Depuis le début des
années 90, l'entretien, la modernisation et l'amélioration du réseau routier national ont été confiés au
secteur privé grâce à l'octroi de concessions pour les autoroutes à péage.  Certaines grandes autoroutes
ont été construites et améliorées, alors que d'autres travaux semblables sont en cours pour améliorer
les liaisons routières avec des pays voisins comme le Brésil et le Chili.  Au niveau infrarégional,
l'Argentine participe à l'Accord sur les transports terrestres internationaux qui définit le cadre
juridique du traitement national octroyé sur la base de la réciprocité aux fournisseurs de services de
transport international de marchandises et de passagers.206

172. Un nouvel organe de réglementation, la Commission nationale pour la réglementation des
transports, qui relève du MEOSP, a été créé en novembre 1996 par suite de la fusion des commissions
existantes sur le transport routier et ferroviaire;  cette commission est chargée de la formulation de la
politique sectorielle.207

Transport ferroviaire

173. La privatisation du réseau ferroviaire argentin au moyen de l'octroi de concessions a accru
l'efficacité de ce mode de transport.208  Entreprise monolithique, la compagnie ferroviaire d'État
(Ferrocariles Argentinos) a été scindée en plusieurs compagnies de transport de passagers et de
marchandises avant d'être privatisée.  Dans le cadre de ce processus, le volume des marchandises
acheminées par voie ferrée a doublé, les prix ayant chuté de 20 pour cent;  l'utilisation du train de
banlieue et du métro de Buenos Aires a augmenté de 30 à 40 pour cent;  70 pour cent des services de
transport interurbain de passagers ont été fermés et le reste a été privatisé ou confié aux autorités
provinciales;  l'emploi dans le secteur est tombé de 90 000 en 1990 à moins de 20 000 en 1994;  et la
productivité de la main-d'œuvre a été multipliée par sept ou huit.  Les principaux bénéficiaires ont été
les contribuables, car la privatisation des chemins de fer a mis un terme à la plus grosse ponction dans
le budget de l'État. Les subventions fédérales versées au secteur sont de moitié inférieures à leur
niveau d'avant la privatisation (700 millions de dollars EU par année, avant la privatisation) et elles
devraient être complètement éliminées d'ici dix ans.

vi) Services de construction

174. En 1995, la construction représentait environ 5 pour cent du PIB et de l'emploi.209  Entre 1990
et 1994, le secteur de la construction s'est développé par suite de la réapparition du crédit
hypothécaire, du renouvellement du réseau de dépôts pétroliers, et de la privatisation des services
publics et d'autres services dans lesquels les investisseurs s'étaient engagés à injecter de nouveaux

                                                     
206 Les autres signataires sont la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Pérou, le Paraguay et l'Uruguay

(documents de l'OMC: GATS/EL/13, 69 et 91 du 15 avril 1994;  OMC (1997c);  et OMC (1997b)).

207 Décret no 1388/96 du 29 novembre 1996.

208 Banque mondiale (1995).

209 Données du MEOSP (1997a), tableaux A1.4 et A3.5.
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capitaux (télécommunications, routes).  Sous l'effet de la crise mexicaine, le secteur s'est replié en
1995 à cause de la rareté du crédit et de la réticence des ménages à contracter des emprunts.  Afin de
stimuler le secteur dans une certaine mesure, le gouvernement a lancé un programme d'investissement
sur la période 1995-1999, mais celui-ci n'a pas encore été mis en oeuvre en raison des contraintes
budgétaires et financières.  D'autres mesures ont été prises, notamment des incitations fiscales (dont
un abaissement du taux de la TVA perçue sur les nouveaux logements), la mise en place d'un
programme de crédit en 1996 (comprenant des prêts hypothécaires titralisés) et l'octroi par la banque
publique, Banco Hypothecaro National, de crédits assortis d'échéances plus longues et de taux
d'intérêt plus bas, dont la valeur aurait atteint, selon les estimations, 850 millions de dollars EU en
1996 et 1,1 milliard de dollars EU en 1997.210  En 1997, il était envisagé de mettre sur pied un
programme d'assurance hypothécaire afin de permettre de financer 95 pour cent de la valeur des
nouveaux logements.

                                                     
210 En octobre 1996, la BHN, qui détient un peu moins du tiers du marché des prêts hypothécaires, a

commencé à offrir des prêts domiciliaires à taux d'intérêt fixe, remboursables sur dix ans (les banques privées
lui ont emboîté le pas);  en 1997, il était envisagé de porter la période d'amortissement à 15 ans (Latin American
Weekly Report, 25 mars 1997).
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